
COMMISSARIAT GENERAL DE LA LANGUE FRANÇAISE 

JIN§JfITUT DJE RlECCJBlJERCCIBIJE§ 

§UR l/ AVJENJIR ID>U JFRANCCAJŒ ,,, 

:n:r.~ ~~~l!:drlE 

JJ:U~~~~:u:~rn 

rn~ lf&rnJJ?l!:drJ s3&II~~ 

1Q>ill IQ)~:U:J ts3©11:df~Jr 

CCo CCOUVlER'Jr 1986 
docteur en démographie 



CIEPED 
CENTRE FRANÇAIS SUR LA POPULATION 

ET LE n;:Vf.:LCP?,-'.:\.1::NT 

Liste des études réalisées par t'IR..<\F 

15, rue do l'[~colr:-(:r-11:;~~oecine 
75270 PA.HIS Ct:fiEX 06 

Tél. ( 1 l !ti 13 99 41 

L'IR3J' a réalisé pour chacun des pays sui\ anis une étude sur la franco­
phonie comportant une partie sur la situation actuelle de la langue 
française et une partie perspective de popula1 ion francophone à l'horizon 
2000. 

o\FRIQVE DV NORD. Etudes réalisées par G. PERRJ:\ 
ALGERIE 
TU\ISIE 
Ml\ROC 

.AJ"RJQ\jE SAHELIE:\NL Etudes réalisées par G. PERRI!\ 
BOURKI~-\ FASSO 
r.tl\LJ 
M.l\CRITA"iIE 
NIGER 
SENEGAL 

.\FRIQUE TROPICALE. Etudes réalisées par G. PERRIN 
BE~I!\ 
COTE D'IVOIRE 

AfRJQl!E EQt.:ATORIALE. Etudes réalisées par C. COl "VERT 
BL'RUNDJ 
CAMEROUN 
CE:\TRAFRIQUE 
CONGO 
GABON 
R\\'AND.I\ 
TC!i.\D 
Bilan de l 'ExAf rique Equatoriale Française 

OCEA.\ I!'1DJE\ ET AFRIQUE DE L'EST. Etudes réalisées par C. COV\"ERT 
C01\10RES 
~lAJ).l\GASCAR 

SEYCHELLES 
DJIBOl'TJ 



Liste des études en cours de réa1isation 

ILE MAURICE 
TOGO 
ZAIRE 
HAITI 
Départements d'OUTRE-MER 
BELGIQUE 
CAJ'\ADA 
SUISSE 

.\fRIQt:E TROPICA.LE 
GrI~EE 

OCEA.'\ P.llaCIFIQt;f 

Etudes à réaliser 

NOL-VELLE CALEDO~IE 
POLYNESIE FRA?\CAISE 



.... 

·;.·.: 
.,. ... 

. ... 't' 
;._: 

'. '. :·· 

,. ·. -:::...-

. . 

..• ··t ... ~ . ~ 

...... : .. - . 
~~Cï::~;;.~:ty' 

I 

----------------------------
SOMMAIRE 

·------------­·-------------

\ 

1 • 

.... ~ 



- J 1 -

----------------------------
SOMMA IR[ 

============== 

PREMIERE PARTIE 

DE DJIBOUTI 

PRESENTATION DE LA REPUBLIQUE 

I - SITUATION GEOGRAPHIQUl 

II - QUELQUfS ASPECTS HISTORIQUES 

III - LA SITUATION ECONOMIQUE DE DJIUOUTI 

Ill - l - La structure du P.I.B. 

III - 2 - La situation monétaire et financière 

IV - LA POPULATION DE DJIBOUTI 

DEUXIEME PARTIE LE CONTEXTE LINGUISTIQUE 

1 - LES LANGUES EN PRESENCL 
Il - LE STATUT DES LANGUES 

III - LA PLACE DE LA LANGUE rRANCAISE EN REPUBLIQUE 
DE DJIOOUTI 

III - l - La place de la langue française dans 

la vie quotidienne 

III - 2 - Ln langue française dans l'environne­

menl culturel 

Ill - 3 - La langue française dans le système 
éducatif 

IV - CONCLUSION 

TROISIEME PARTif : ESTIMATION DE LA POPULATION FRANCO-

PHONE EN 1980 ET PERSPECTIVlS A L'HORIZON 2000 

l - LES DONNEES NECESSAIRES A L'ETUDE 
II - LA SITUATION EN 1980 

II - 1 - les données disponibles 
II - 2 - Méthodologie 



- III -

III - LA SITUATION EN 1985 
III - 1 - Méthodologie 
III - 2 - Les résultats 

IV - LES PERSPECTIVES A L'HORIZON 2000 
IV - l - Méthodologie 
IV - 2 - Les résultats 

V - EVOLUTION DE LA "FRANCOPHONIE" EN REPUBLIQUE 
DE DJIBOUTI 

VI - CONCLUSION 



- IV -

------------------------ --- -
ANNEXES 

--------------------------

Evolution des effectifs scolaires (Djiboutiens 

uniquement) 

Définition des niveaux de francophonie 

Estimation des populations scolarisées 

Estimation des populations qui quittent le 

système scolaire en absence de mortalité 

Estimation de la population non scolarisée de 

6 ans et plus 

Estimation de la population de Djibouti selon 

le niveau de connaissance du français 

BIBLIOGRAPHIE 



NO 2 
NO 3 

N° 4 

NO 5 

N° 6 

NO 7 
NO 8 

NO 9 

NO 10 
NO 11 
NO 12 
NO 13 

NO 14 
NO 15 
No 16 
NO 17 
NO 18 

- V -

======================== 
LISTE DES TAOLEAUX 

======================== 

La structure du P.I.O. - Son évolution entre 

1976 et 1980 

La composition du P.I.O. du secteur tertiaire 

Recettes et dépenses définitives du budget de 

l'Etat 

Evolution de la balance commerciale et des 

paiements (en millions de F.D.) 

Estimation de la population de la Hépublique 

de Djibouti 

Estimation de la répartition par groupe d'ages 

de la population (pourcentages) 

Répartition par groupe d'êycs de la population 

Taux èe masculinité 

Estimation des proportions de locuteurs 

Les importations du livre français 

Statistiques des prêts d'Octobre à Mars 1985 

Evolution des effectifs nc:olaires 

Evolution des ef f ec tifs dr.:; 61 èvcn du nccondai re 

aelon leur nationalité 

Evolution du nombre de boursiers du secondaire 

Evolution des effectifs d'admis au baccalauréat 

Evolution du taux de scolarisation 

Evolution des taux de masculinité (Djiboutiens) 

Evolution des taux de réussite el de promotion 

des proportions d'élèves dans le cursus secon­

daire - 1er cycle -

Evolution du taux de redoublement en classe 

de 6ème 

Evolution des taux de réussite et des propor­

tions dans le cursus secondaire - 2ème cycle -

Les emplois salariés en 1981 



ND 27 

ND 28 

- VI -

Répartition par niveau de connaissance du 

fronçais de la population de la République 

de Djibouti en 1980 

Lo population de 6 ans et plus non scolgrisée 

en 1980 

Estimation des sortnnts du système scolaire 

en 1980 et 1985 

Répartition de ln population djiboutienne 

selon son niveau de connaissance du français 

en 1985 

Répartition de la population estimée de 

Djibouti selon son niveau de connaissance du 

français en 1990 

Réparti tian de la 

Djibouti selon son 

français en 1995 

population estimée de 

niveau de connaissance du 

Répartition de la population estimée de 

Djibouti selon son niveau de connaissance du 

français en 2000 

Evolution de la population totale selon le 

niveau de connaissance du français -effectifs­

Evolution de la population totale selon le 

niveau de connaissance du français -

pourcentages -



- 1 -

----------------------------------------
AVANT - PROPOS 

----------------------------------------

Ce document s 1 inscrit dans le cadre des études de 

l 1 1nstitut de Recherches sur !'Avenir du français 

(I.R.A.f .) dont le but est de comptabiliser les fran­

cophones en 1980 et de réaliser une perspective à 

l'horizon 2000. 

La présente recherche s'appuie sur l 1 ensemble d'in­

formations orales, écrites et chiffrées concernant la 

situation, le rôle et la place de la langue françai­

se dans la vie quotidienne de la République de 

Djibouti et collecté tant auprès d'organismes natio­

naux djiboutiens que français, qu'auprès de chercheurs 

et éducateurs de Djibouti. 

L'analyse des données démo et socio-linguistiques re­

cueillies a permis de faire un bilan statistique des 

francophones djiboutiens en 1980 et en 1985 et d'éta­

blir les hypothèses indispensables pour réaliser les 

estimations de la population francophone à l'horizon 

2000. 
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----------------------------------------------------------------------------
PRESENTATION DF LA REPUALIUUf or 

DJ rBOllT 1 

----------------------------------------------------------------------------

l - SITUATION GEOGRAPHIQUE 

La Républi~uc de Djibouti située entre le llème et 

le !3ème parallèle de latitude Nord cl le 39ème et 

le 4lème méridien de longitude Est, est limitée au 

Nord et n l'Ouest par l'Ethiopie, au Sud par la Ré­

publique de Somalie et à l'Est par le Golfe d'Adcn. 

Le pays a un rrdief vari6 de montagnes, plateaux et 

plaines et se divise en deux zones qui se diffc'!rcn­

cient par leur climat et leur activité économique : 

- la zone côtière du Golfe d'Aden el de la baie de 

Tadjournh où se concentrent la plupart des activjlés 

économiques du pays, 

- la zone de l'intérieur qui se compose de bassins fer­

més, de plaines insér6cs dans des plateaux et des 

chaînes basaltiques. 

Le climat est désertique, chaud et humide. Les pluies 

très irrégulières sont des pluies d'été à l'intérieur 

d u p a y s a l o r !; q u e 1 r. B rn o i B l e s p l u n p l u v i e u x d e l a 

côte sont ceux de marn el novembre. 

L'ensemble du pays se caractérise par de faibles res­

sources naturelles 

- les ressources végétales sont constituées de pfitura­

ges assez abondants 11pr~s les pluies, mais surtout 
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d'épineux, 

- les ressources minérales se limitent ~ la pierre à 

chaux des plateaux d'Oboch et de Tndjourah et à la 

réserve naturelle de sel que constitue les bords du 

Lac A:;sa l ( rcssou rce auj ou rd' hui nbnndonnéc en raison 

de sa faible rentabilité), 

- l 'enu douce est insuffi:;anle. /\ ! 'exception de qucl­

q u es sources el de for n g c s d c 5 ü Hl m è t r c s dans le 

lil d'oued, les nappes aquifl~rc~;, disperBées et très 

p r o f o n d e s , d e m a n d e n l d c q r o : ; i 11 11 I' : ;I i :; : ; e m P n t s p o u r 

(ILrc exploitées, 

- l ri !J <'· o t h e r mi c : d a n s ce l L e rc~ CJ i o n o ll l c v o 1 c a n i s me 

se manifeste pi:ir des sources chuudes. den solutions 

p o u r 1 ' u t i 1 i s a t i o n d e c e l l 1~ é 11 e r <J i c s o n t u c l u e 1 l e m e n t 

~1 1 ' é l u d c ( c o op é r n t i o n n v e c l ' ,; q u i p c d c T n z i e f f n u 

G c i n d e l ' l , ~) . [ • R • S • T • : I n s t. i t u l ~ u p é r i e u r d ' f l u d c s c t 

de Hecherches Scientifiques el Technique:;), 

- ln mer, assez poissonneuse dnns ln zone côtière du 

p a p; , e s t p eu e x p l o i t é e e t d e v r H i l p e r m f! t t r c l c d é v e -

loppem1~r1l de ln pêche nrtisnnule. 

Le rüsenu de communication intérieur :;e compose : 

- d 1 1111P roule lJOUdronn6P en clircction de l'llhiopie 

vio Dikhil, 

d'un r6ueou de pi~itcs en çilus ou moi nu bon ôlal, 

d'une Jiqne de chemin de fer qui relie Djibouti à 

l\cldi~; /\bcbu en passant pnr /\li Sabieh. 

L c G é c h a n q e s u v e c l ' e x L (• r i e 11 r ~' e f o 11 t s o i L p o r t r a n s -

port aérien soit. par trnn:;porl mariliml'. 

Ln situntion de ln République de Djibouti au sortir de 

ln Mer Houge, le noeud de communiculion que constitup 

la ville de Djibouti (gnrc, oéroporl, port) font du 

pays un centre d'échnngcs ôconomic1ues cl commerciaux. 
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II - QUELQUES ASPECTS HISTORIQUES 

Le territoire de Djibouti n'a guère plus d'un siècle 

d'histoire~ 

La pr~sence française dans la corne d'Afrique date du 

traité du 4 Juin 1862 avec les Chefs Danakils (Afars) 

et se situe dans le contexte colonial du "portage de 

l'Afrique" et de la recherche de points de mouillage 

sOrs sur la côte Est <le l'Afrique. 

C'est à Obock, sur la rive Nord de la baie de Todjourah 

que les Français s'installent. Ils y établissent deo 

docks à charbon, des entreprises commerciales. 

Fn 1869, l'ouverture du Canal de Suez donne rapidement 

à la colonie une importance commerciale qui dépasse 

les capacités d'accueil du port d'Obock de sorte que 

la France entreprend en 1888, après la signature de 

nouveaux trait6s avec les Afars (1884) et les Issas 

(1885), la construction d'une 11ouvelle ville : DJIBOUTI. 

Celle-ci devient le chef-lieu du territoire en 1896, 

date à laquelle les possessions françaises prennent le 

nom de ''Côte française des Somalis et Dépendances". 

Djibouti est dès lors une escale importante sur la voie 

maritime très fréquentée qui relie l'Europe à la Mer 

Rouge et à !'Océan Indien. 

Le rôle 6conomique de la ville s'accentue lors de l'ou­

verture en 1917 de la ligne de chemin de fer Addis­

Abeba - Djibouti. 

En 1946, la côte françaiscdes Somalis reçoit le statut 

de Territoire d'Outre Mer et prend en 1967 le nom de 

"Territoires Fronçais des Afars et Issas". 

Jusqu'à l'indépendance, la France a pour politique de 

faire de Djibouti un entrepôt d'où les marchandises sont 
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réexportées et où les divers marchands d'Europe, 

d'Afrique Occidentale et d'Arabie viennent traiter 

leurs affaires, développant ainsi len organismes fi­

nanciers et commerciaux du pays. 

Le 27 Juin 1977, le TfAI est indépendar1l el devier1t 

l a I~ é p u b l i que de D j i b ou t i a v e c p o u r I' r é s i d c n t 

Fl ll::ij llussan Gouled Aplidon. 

Le~' grands axes d c ln p o J i t i q u c d 11 I' rtç si 1fo n l son l : 

- en politique extérieure, boséu sur les principes de 

rie u l r o lit 6 , de non in g é r en cc , t n nt au p r è ~; des p n y s 

voi~Jins que des qrand0s puiusances. La flt~publique de 

Djihouti, adepte du non-aliqnement, appartient à ln 

plupart des organismes internationaux : O.N.IJ., 

Cl.Il.A., Li9ue Arabe, Mouvement des Non-Aliqnés. Elle 

est associée à ln C.[.[, dans le cndre dP lu convention 

de Lame', 

- rn politique intérieure, bnsés uur le développement 

é c o n o m i q u e , soc i n l , é du c n t i f e t s a n i 1 n i r e cl u p n y ~; • 

Les principnux objectifs sonl 

l n d i v e r s i f i c n t i o n des fl e c t e u r ~; é c o 11 o rn i q tw s e 11 

crénnl un secteur industriel el un secteur agricole 

rnpable cJp salisfuire les besoins alimentairen du 

pnys, tout en conservant le rôle de débouché commer­

cial, 

ln dérnocrut.isation du système éducntif tant en ville 

que dans les districts, 

• l'urbnnination de Djibouli, 

1 'orqnnisation d'un service sanilaire efficnce dans 

l'ensemble du pays. 

Pour la rénlisalion de ces projets, la République de 

Djibouti reçoit de nomhreu!;es aides extérieures. 

"Nous acceplons toutes les aides, mais snns c-ondilion" 

affirme le Président. 

Les principaux bailleurs de fond sont 

- l<I C.[,[, DU titre du Sème F.l.D. (fonds Européens 

de Développement), 
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- 1 1 Arabie Saoudite, 

- des pays arabes tels que : l'Irak, le Koweit, la 

Libye, le Qatar et les Emirats Arabes Unis, 

- des pays européens parmi lesquels : la France, 

l'Allemagne de l'Ouest, la République Fédérale d'Alle­

magne. 

III - LA SITUATION ECONOMIQUE DE DJIBOUTI 

La Production Intérieure Brute de Djibouti s'élève à 

60 milliards de F.D.*en 1980 contre 39 milliards en 

1976. En quatre ans, elle a donc considérablement aug­

menté. 

Sur la base d'une population estimée à 276 000 habitants, 

le P.I.B. par tête s'établit à 217 000 F.D. en 1980. 

Ce P.1.0., un des plus élevés du continent africain, 

s'explique par la grande inégalité des revenus à Dji­

bouti (les étrangers vivant sur le territoire djibou­

tien ont un revenu nettement supérieur à celui des 

Djiboutiens). 

111 - l - la structure du P.I.B. 

Elle met en évidence le caractère d'une économie essen­

tiellement basée sur le tertiaire, comme 1 1 indique le 

tableau suivant : 

* F.D. : 100 Francs Djiboutiens = 2,33 Francs Français 
en 1980. 
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LA STRUCTUHE DU P. I. 8. - SON EVOLllT ION 

ENTRE 1976 ET 1980 

1976 1980 
1 

Secteur primaire 4 0' 6 0' 1 •O .o 
1 

Secteur secondaire 7 D' 9 0' 1' 
'D '" 1 

1 
Secteur tertiaire 89 "' 85 D' 1 '" •O 

1 

TOTAL 100 "' 100 "' ,o '" 

On constate qu'une évolution s'effectue dans le sens 

d'une diverGification dca activités : développement 

des secteurs primaire et secondaire. 

- Le secteur primaire 

il est mnrqué par : 

• une fa i Ide production a gr i col c ( légumes esse n l i e 11 c -

ment), 

• un élcvnge traditionnel lié nu nomadisme qui ne cou­

vre pas les besoins en viande du pays mais permet 

l'exportation de peaux, 

. une pêche artisanale qui tend à se développer, les 

eaux territoriales étant très poissonneuses, 

- le secteur secondaire ; 

l'industrie de la République de Djibouti se compose de 

quelques unités agro-alimentaires ou de transformation 

dont les plus importantes sont la brasserie (boissons 

gazeuses), la confection (cuirs et peaux), la menui­

serie, 

- le secteur tertiaire ; 

il est largement dominant puisqu'il représente 89 % du 

P.I.B. en 1976 et 85 % en 1980. 
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T/\EJLE/\U N11 2 LA COMPOSITION DU P.I.B. DU SECTEUR 

TERTIAIRE 

1976 1980 

B.T.r. 12,2 0' 7' 1 "' '" '" 
rlcctric.ilé, eau 4,5 "' 3' 5 "' '" " 
Transporl, télécommu- 12,2 (]' 

10 '6 "' ni cation '" '" 

Commerce 44,5 0' 3 5') n• 
,•O .o 

1\ dm i n i s l r n l i or l s 
18 '9 

o• 
31 'u n• 

publique~; 
.o "' 

Autri~s services 7,7 "' l l ' 7 "' •O "' 

TUT/\L 1no,o 0' 100,0 o• 

"' ... 

L<J pnrt du secteur tertiaire dans le P.I.O. a Jégèrcmcnt 

b n i s s t; e 11 l r c 1 9 7 6 e t 1 9 0 0 • 

L'analyse du tableau n 11 2 monlrc que la parl du r.I.U., 

d 0 o à cl es n c t i v i t é s t e l J P ~' q trn 1 e A • T • P . e t l c c o mm e r c e . 

a considérablemenl baisséP nJors que celle dOe ;:iux 

administrations publiques a, pendant le môme temps, 

fortemcr1l profjressé. 

l l l - 2 - 1 a ~; i l u a t i o n m o n é 1 a i r e e t f i n él n c i è r 1~ 

III - 2 - l - Ln monnaie 

Le Franc Djiboutien est rallach6 au doll<1r sur ln base 

d'un système de porilé fixe, so.i.l l .r// =177 r .D •• 

L a ha u s se du do 11 8 r p a r· ra p p o r l a u x mon na i e s eu 1· op é e n -

nes fnvorise le pays donl environ le tiers des approvi­

sionnements provient d'ruropc. 
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TAOLEAU N° 3 RECETTES ET DEPENSES DErINlTIVES 

DU BUCF T Dl L 'LTAT - Unité millions FD* 

l (.) ï 8 ] 9 -., 9 1 Q 8 tl l 9 8 l 1 

- BL'lt~E T du fl~\ l lt'N:\nlE~n -------- ---· - ----- --

. Pr(.\·i c.i 011:- ch Rl't t't tes (' t de 
1 ._':per;<;c~ q 88?,3 l l ï 1s.4 13 L07 ,6 1 7 "HJ3 ,9 

. 1-<f>( f>t t C'-" kt·ü li.,(.•('.'- JO 555,8 1 2 ()Q5 ,b 16 560,4 20 301 . 2 

. Pl us V;ilue.!" dt R et l- t tes .. 673. 5 + 980,7 •3 3_:,;i. 8 ... L 997.3 

flC:pt:'ll"t'-" :\dmi se" Q l)_)(',(l 10 779,9 l l %5.: 1 s 92 4 'q 

Kl-1 i qt1<1 t s dl' ,r(·dit-" - 8(i:..'..' . 93~i,5 - l 242,4 • l 379,0 

Lx··<"·dent 1 S 3 ~·, H ] Q 1 5. - 4 595,2 t, 376,3 1 

- Br1>r;fT d 'E1~p 1 ~Mn.:~ 
.. 

--··--· 

Pré\· i ~ i 0n~· d (' R ec et t t·-" t'l dl1 

Jl (. p c· r-: c. t'" 4 i ~\ 1 
' 

r, 5 ll(lJ,: 4 887 .3 Q 34:' ') 

R c·' " t t t• -" R<'.d l i s ,·. t' !" ) 7 .:'... :} .. :: . 4 J 4q. 3 4 988,7 9 197,7 

. Mti 1 n s \'a 1 u l"' dl' R (•C (• t te" -1 4\ln,ll - 8 5 3. {l - 101 ,4 - 144,8 

ll<;pPn "l'" :\dmi <;c·." 1 .-.:,<.i ,tl ' <+18. - 2 2 l)9 • 4 4 147,l . . 1 

. R C' 1 i qu.i t ~ d (' cn:di t " 
') - bO;.', 5 , :::i 584. 5 ·2 677 ,3 .. s 195,4 

Excl'-Jenl. i 28t' . ) l 7 :St\. b 2 779. 3 5 050,6 . 

E-i:c/df··1~ lr·~ .1: .. j ;J \ ( • r C-., ~ .1 
- j/4~~' ~~-~~~~~ L;I i <;<,( d•. k< ! 1 Fi·-'. •, ., 

t"l i>t,. :\ ~t· r\· i .. ·' -· - - . . - -· 

On constate un accroissement constant de l'excédent 

qui atteint 9,4 milliards de F.D. en 1980. 

-------------------------------------
* Source : Loi de Finances Définitives. 

N.B. : Y compris le double compte de la participation 
du BUDGET ORDINAIRE au BUDGET LXTHAURDINAIRE. 
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Ill - 2 - 3 - La balance commerciale et deo paiements ---------------------------------------

TAOLEAU N° 4 EVOLUTION DE LA BALANCE COMMERCIALE ET 

DES PAIEMENTS (en millions de F.D.) 

: 1978 1979 1980 1981 1982 
---~~~~~~~l~~~~--<~~~~--<i--~~~~•i--~~~--<i--~~~~--

1 E . t. 1 16 80l 1 · xporta ·ions 1 ~ 13 206 10 297 19 162 20 830 
1 1 

: Importations : 24 7119 1 28 436 1 33 782 1 36 654 1 38 523 1 
~==============~========~========~========~========~=========~ 
1 1 1 1 1 1 1 
1 B 1 1 1 1 1 1 1 
1 a ance. '-7 937 1-15 230 1-15 485 1-17 492 1-17 683 1 
1 commerciale 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
F==::::::::::::F========~========~========~::::::::~::::::::::1 

1 1 1 1 1 1 1 

: E~c~d7nt ou : 5 376 : 2 171 : 3 717 :_ l 636 :_ 2 424 : 
1 dcf1c1t global1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 

Lo déficit de la balance commerciale ne cesse de 

s 1 aggraver sur toute la période d 1 observation et 

atteint en 1980 15,5 milliards de F.O. soit 26 % du 

P.I.B .. 

Cette situation, due b l'augmentation constante des 

importations, non compensée par une augmentation des 

exportations, s'accompagne depuis 1981 d'un déficit 

global de la balance des paiements. 

IV - LA POPULATION DE DJIBOUTI 

La population de la République de Djibouti est très 

mal connue. Les seules données disponibles provien­

nent de recensements effectués tous les 5 ans entre 

1921 et 1936 puis entre 1946 et 1961. 

Ces derniers ne portent que sur la population "euro­

péenne et assimilée 11
, la population autochtone étant 

estimée par les chefs de districts. 
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Pour pallier à ce manque de données, une série d'esti­

mations a 6t~ enlreprise depuis 1972 

- celle de Pierre Augustin en 1972, 

- celle de la S.F.D.E.S. (Société d'Etudcs pour le 

Développement [conomiqul' et Social) en 1976 dans le 

cadre du rapport "DiLignostic économique et pcrspeclive 

de développemcnl ~1 moyen el à pluu long tcrnH-? 11
, 

- celle du prngrnmme d'~radicalion de la variole en 

1979, 

- celle du plnn de na11t6, 

- celle de la C.F .A.·K·(CommiGsiun fconomiquc pour 

l'Afrique). 

TAl1LE/\U \! 0 5 f s T Hl /\ T I () N () r L /\ r () pu L A T ID N [) [ L /\ 

RfPllBLil)IJr DE DJIBOUTI 

1 : Pop. : 
:Anni5e 

:Djibouti: 

: ville 

Pop. : Pop, 
, l 1 scdcn .1nomadc 

1 
'f ··

1
1 t l lfl! UCJlC 1 0 LI 

1 1 1 i 

S • E • D • E • ~; • f 1472 p24 260 : ~180 000 
1 
1 1976~ X :16() 0()() : :250 000 

Eradication, 
variole 

Sant r' *·li- li-

C.E.A. 

Annuaire 1 
1 

slatistique: 

1979 

1980 

1980 

1981 

1 170 
1 

000 1179 
1 

570 1 

:246 800 

6 [) DUO 1 
1 

20 000:259 570 

52 9 '.JO: : 299 750 
1 1 
1 • 19 7 000 

1 

~l 920 1 
1 

Ces estimations sonl trop peu fiables pour permettre 

d'apprécier les tendances démographiques. 

* "Les données démographiques et socio-6conomiquen des 
Etats membres de la C.E.A. 11

• 

** Estimation faite sur lcn bases des travaux de la 
S.C.D.E.S •• 
***Sur la base de l'estimation S.E.D.E.S •• 
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Cependant, d'après Agnès GUILLAUME*, la population 

évaluée sur les bases des travaux de la S.E.D.E.S., 

" sont cohérentes si on les compare aux listes élec­

lorales qui donnent 110 000 personnes âgées de plus 

de 18 ans." 

Le taux d'accroissement naturel en 1972 serait alors 

2,5 ~~par an. 

La population se répartirait de la manière suivante 

TABLEAU N° 6 ESTIMATION DE LA REPARTITION PAR 

GROUPE D'AGES DE LA POPULATION** 

- POURCENTAGES -

A e 10 'ibouti 1 Dikhil Total 
1 

12 
1 1 

J 17 5 1 .. 0_-4 ,- ·-··- ··-- __ ,_ 1 
1 5-9 1 12,2 1 13 1 37,7 1 1 1 1 51,9 ,----·-··· r· T 1 
1 10-14 12 1 8,1 1 1 .__ 

·-·--L .. - ·- -_-_}!~'= 1 15-19 14,0 1 14 1 
1 1 1 -,-·-----··· - .. ·- . r- ·--·· .. . .. ,-
1 20-29 1 22,0 1 21 1 
L----·-- J- .. ···- J .. ·' 62,3 
1 1 1 1 30-49 , __ ..... " ···- - 1 

20,8 
1 

19 
1 

48,l 
1 
1 
1 

50 et 1 
5,4 1 9 1 

+ 1 1 1 
1 1 
1 1 

TOTAL 1 100,0 1 100,0 100,0 
1 1 

La structure de cotte populatîon est caractéristique 

d'une population jeune avec 37,7 % de personnes de 

moins de 15 ans et une très faible proportion de per­

sonnes âgées de plus de 50 ans. En 1972, l'espèrance 

de vie estimée des Djiboutiens se situait autour de 

50 ans. 

--------------------------------------------
·* Dans "Evolution des effectifs de la population 
des Etats Africains" - Janvier 1982 - Tome l -

~•source : Exploitation par la S.E.D.E.S. au l/lOème 
des fiches de la mission d'identification par le 
C.E.G.D. (Problèmes urbains à Djibouti). 
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Depuis l'indépendance, un recensement général de la 

population a été entrepris en 1982. Les premiers ré­

sultats, r6alisés par lrnitcmcnt manuel donnent : 

- une population totale de 273 974 personnes dont 

156 000 environ vivent à Djibouti-ville, 

- ln répnrl i Lion par âge suivante : 

lABLEAU N° 7 fff r AH r l r l(] N p AR GR 0 u r r D 1 AGE s DE LA 

POPIJLl\TION D.lIBOUTIE\INE EN 1982 

- POlJHCfNTl\GES -

Population Lo tale Il üjibouli-ville 
Il 

1 
femmes T o 1 a L 

Il Tolal 11fommes Il Hommes femmes 

6,6 6,1 l 2 ' 7 6,2 5 , 7 11,9 

7, 2 6,7 13 f C) 6,0 5,6 11,6 

10-14 6,9 6,0 12,9 6,1 5,5 11'6 

15-19 6,6 6,2 1 2 ' 8 6,8 6,6 13 '4 

20-29 10,6 9,8 20,4 12,8 10,8 23,6 

30-49 10,0 9,6 19,6 11,2 9,5 20,7 

50 ' 4,0 .3 ' 7 7,7 3,6 3,6 7,2 + 1 
1 Il 

Total• 51,9 48,l 100,0 11 52,7 47,3 100,0 1 Il 

TABLEAU N n 8 rAUX or MASCULINITE 

:oj i !Jou li 
1 

Ag P. l o 1. al 1 ville 1 

0-4 52,0 52' l 

5-9 51 '8 51 '7 

10-14 5 3' 5 52,6 

15-19 '.d '6 50' 7 

20-29 52,0 54,2 

30-49 ; l '0 54,l 

50 + 51,9 50,0 

Total ~) l '9 52,7 
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Cr.s résultats montrenL que la population djibou­

Lienne est encore très jeune avec 39,5 % de moins 

de 15 ans et 7,7 % de plus de 50 ans. 

L'analyse de ces quelques chiffres fait apparaître 

les imperfections de ce recensement : 

- l'omission au sein des familles recensées de 

certains membres du ménage tels que : les enfants 

de moins de 10 ans voire même de moins de 15 ans 

(la pyramide ue rétrécie b la base dans un pays où 

la fécondité est tr~s élev6e), les femmes de tous 

~ges (le taux de masculinité est supérieur à 50 % 

quel que soit l'Oge). 

Outre ces sous-enregistrements liés à de mauvaises 

déclarations des enquêtés, il est fort probable que 

rlu fait de la grande mobilité de la population, liée 

au nomadisme et à l'arrivée des réfugiés, une par­

tie non n6gliyeable de la population ait échappé ~ 

l'observation. 

Cependant, si l'on considère que la population de 

1916 était d'environ 250 000 personnes, avec un 

Laux d'accroissement de 2,5 % à 3 %, à la veille du 

dénombrement, la population aurait pu être estimée 

entre 282 852 et 298 513 habitants en 1981, résultats 

cnmpntibJcs avec le recensement si l'on considère 

Je sous-enregistrement. 

!Jans la suite de l'étude, compte tenu de l'incertitude 

concernant la structure par Oge de la population 

ainsi que sa taille, le chiffre moyen de 285 000 

hnbitants sera retenu pour 1982. 

Si l'on retient le taux d'accroissement de 2,6 % 

par an, déterminé par le "Population Référence Bureau 

do Washington'', la population peut alors être 
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estimée à 

- 300 000 personnes en 1985, 

- 340 000 personnes en 1990, 

- 430 000 personnes en 2000. 

L 'imperf.ection de ces estimations dn lrnse nn pr.r­

mettra pas dans la présente étude d'él.ahUr u11n 

rôportition par sexe et groupe d'llyes dn Jn popu­

lation se 1 on son ni veau de cannai uuaneo du r ra11çn .i s 

m8is seulement de faire uno oulimal.io11 du 11omhrc 

total de francophones. 
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DEUXIEME PARTIE 
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LE CONTEXTE LINGUISTIQUE 
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·.::. 
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=============================== 
LA SITUATION LINGUISTIQUE 

A DJIBOUTI 

=============================== 

L'analyse deJ;i ~;ilunlion li11guisliquf' p11 IUipublique 

de Djibouti se heurte à J 'insuffisance de documents 

tant socio- que démo-linguistiques. 

Nous nous appuierons dans le présent document, essen­

tiellement sur 1 'arialyne réalisée par Monsieur 

Didier MORIN en 1980 et sur les informations recueil-

1 ies in situ en 1984. 

I - LES LANGUES E~ PRESENCE 

Comme dans la plupart des pnys d'Afrique, le bilinguis-

me el le multilinguisme sont de règle en République 

de Djibouti. Il touche davantage ln population de 

moins de vingt ans vivant dans l'agglomération urbaine 

de Djibouti. 

On peut recenser une douzaine de langues parlées dans 

la capitale : l'afar, le somali, l'oromo, l'arabe, 

le harari, le saho, le tigrigna, l'amharique, le fran­

çais, le hindi, le grec et l'arménien. 
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TABLEAU N° 9 ESTIMATION DES PROPORTIONS DE LOCUTEURS 

Langue :1982 1973 

pur l éf~ 
1 
1Total Langue :Langue :Total 
1locut. lère 1 2nde 
1 

30 0' 7 "' 4 0' 11 0' Afar J ,o ,o ,o ,Q 

1 

Arabe 1 10 0' 9 0' 40 0' 49 "' ,o ,o ,o ,o 
1 

Français 
1 

30 "' .50 "' 30 "' 1 '" ,o '" 1 

Sornnli 1 60 0' 82 0' 8 0' 90 0' ,o •O '" '" 1 

Autres langues 
1 
1 

de l'Océan 1 5 0' 

1 
,o 

Indien 1 
1 

Les deux principales langues vernaculaires sont 

l'afar et le somali, langues habituellement classées 

dans le groupe oriental de l'ensemble couchitique. 

Toutes lcn outres lonC)ues présentes sont le résultat 

de l'histoire. L'arabe s'est implanté avec l'accord 

tacite des populations (commerce, diffusion de 

l'islam), le français sur des décisions politiques 

(traités signés par Lagarde) . 

• Le somali, parlé dans ln région du Sud Est, el 

l'afar, dans la r6gion du Sud Ouest et au Nord du 

pays, étendent leur zone d'utilisation bien au-delà 

des frontières de la République de Djibouti. Elles ne 

sont pas inter-compréhensibles mais présentent chacune 

un nombre de vuriétés restreintes parfaitement 

compréhensibles entre elles . 

• L'arabe, importé par des commerçants ou des propa­

qateurs de l'islam/originaires du Yémen et du 
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Hadramêt, est la langue première d'une petite 

communauté yéménite commerçante de la capitale. 

Dans le reste du pays, l'arabe est la langue de la 

religion,sa connaissance est liée à la durée de 

fréquentation de l'école coranique. 

L'influence de l'arabe est la plus forte dans la 

région côtière afar et plus particulièrement à 

Tadjoura qui perpétue une tradition d'érudition co­

ranique • 

. Le français, implanté plus récemment que l'arabe, 

est principalement parlé dans la capitale. C'est la 

langue de l'administration. 

II - LE STATUT DES LANGUES 

L'afar, le somali et l'arabe, langues nationales 

sont les principales langues véhiculaires du pays. 

L'arabe a, depuis l'adhésion de la République de 

Djibouti à la Ugue Arabe en 1977, le statut de 

langue officielle de droit. 

Le français de par sa large utilisation comme langue 

de l'administration, de l'enseignement et à un moin­

dre degré des discours politiques, occupe ce statut 

de langue officielle de fait. Il est parfois appelé 

la "langue de travail". 

Ill - LA PLACE DE LA LANGUE FRANCAISE EN REPUBLIQUE 

DE DJIBOUTI 

S'il n'existe aucune législation ou réglementation 

en faveur de la langue française, il n'en demeure 

pas moins que la République de Djibouti se réclame 

de "l'espace francophone" en appartenant à !'Asso­

ciation Internationale des Parlementaires de langue 

française, à !'Agence de Coopération Culturelle et 
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Technique et en participant aux réunions de la 

CONFEMEN ou de la CONFEJES. 

La langue française a donc encore un rôle à jouer 

dans la République de Djibouti, sa diffusion dé­

pend pour une large part des accords de coopération 

qui seront passés entre les deux pays. 

III - 1 - La place de la langue française dans la 

vie quotidienne 

L'utilisation de la langue française dépend de deux 

facteurs principaux : le lieu et le niveau d'instruc­

tion. 

Dans le milieu rural, la répartition géographique 

des deux principales communautés linguistiques en 

deux zones bien délimitées, l'absence de centres 

industriels importants, la tradition pastorale et 

nomade tant des Afars que des Issas limitent les 

besoins d'une langued'échange ainsi que la diffusion 

de l'afar et du somali hors de leur züne d'origine. 

La seule place du français est donc celle de langue 

de l'administration et de l'enseignement, son uti­

lisation quotidienne est rare. 

Dans le milieu urbain, c'est à dire à Djibouti-ville, 

l'hétérogénéité des populations qui y vivent laisse 

une place plus importante au français. 

La population vivant dans la capitale se compose 

d'une majorité de somalis, d'une communauté yéménite 

importante, d'une minorité afar, mais aussi d'une 

population française non négligeable que compose les 

coopérants militaires el techniques. 

La langue de la rue, du marché, des commerces a long­

temps été l'arabe, langue des commerçants pour la 

majorité d'origine yéménite. Elle est progressivement 

remplacée, en même temps que la population somalie 



- 29 -

accède aux activités commerciales, par la langue 

somalie. Il faut pourtant remarquer que la plupart 

des gros commerçants parlent aussi le français. 

Bien que l'arabe soit la langue officielle de droit, 

le français garde une piace privilégiée dans les ad­

ministrations, les banques. Il est aussi la langué 

d'une minorité composée de jeunes intellectuels ayant 

fait leurs études à l'étranger. 

La place de la langue française est principalement 

celle de langue écrite. nien que le somali soit 

transcrit depuis 1971 en République de Somalie, il 

n'est pas utilisé officiellement et sert princi­

palement dans la correspondance privée de la commu­

nauté somalie quand elle s'adresse à des non fran­

cophones. 

En conclusion, la langue française est un fait urbain 

de l'administration et de l'élite intellectuelle. 

Elle occupe une place privilégiée dans le domaine 

écrit. C'est aussi une langue d'échanges avec l'é­

tranger et de coopération. 

III - 2 - La langue française dans l'environnement 

culturel 

En dehors des situations de communication précitées, 

le français est utilisé et diffusé par des "canaux" 

tels que les médias, les livres, les bibliothèques 

et l'enseignement. 

III - 2 - 1 - Le document écrit 

• La presse écrite 
La presse écriLe nationale se limite à un hebeomadaire 

LA NATION DJIOOUTI qui paraît tous les jeudis. Il est 

tiré de 3 500 à 4 500 exemplaires selon le papier 

disponible et est envoyé à 250 abonnés djiboutiens 



- 30 -

vivant à l'étranger. 

LA NATION DJIBOUTI a remplacé en 1981, LE REVEIL 

DJIOOUTI, hebdomadaire qui paraissait depuis 1954. 

Il est totalement écrit en français et comprend les 

rubriques suivantes : 

- nouvelles nationales, 

nouvelles internationales, 

- informations sur le monde arabe. 

La presse étrangère est principalement représentée 

par BOO titres français (NMPP et Jeune Afrique) 

soit environ 300 000 exemplaires par an et 1 000 

acheteurs. La clientèle de cette presse est essen­

tiellement d'origine étrangère (liée à la présence 

des forces françaises) . 

• L'édition - la diffusion du livre 

l'usage de l'écrit reste l'apanage d'une élite res­

treinte, le territoire des Afars et Issas n'ayant 

pas bénéficié des efforts de scolarisation massive 

des années 60 en Afrique. 

La création littéraire en langue française est inexis­

tante et par là même, il n'y 8 pas de maison d'édi­

tion locale. 

Cependant la lecture en langue française intéresse 

de plus en plus les jeunes. 

Les importations du livre de France, à l'exception 

des dotations pédagogiques et opérations de diffu­

sion culturelle, ont évolué ces dernières années de 

la manière suivante : 



TABLEAU N° 10 LES IMPORTATIONS OU LIVRE FRANCAIS 

En valeur (en l 000 F. F. ) Il En 
Il 

poids (en O.M. = l OOOkg ) 

Année 1980 1981 1982 1983 Il 1980 1981 1982 1983 Il 
Il 

Scolaire 157 296 382 642 Il 29 35 49 81 
Il 

Technique et Il 

scientifique 85 12 21 75 13 2 1 8 

Sciences humaines, 23 36 137 104 3 10 18 12 droit, religion 

Littérature, 608 893 1 l 303 810 115 155 239 181 
histoire, géo VI ..... 
Dictionnaires 21 67 17 25 5 13 2 3 

Beaux arts 11 6 1 l l 

Jeunesse 43 149 117 83 
Il 
Il 2 13 6 3 
Il 

Livres pratiques 719 512 l 066 650 Il 125 86 177 84 Il 

Brochures 3 113 44 
Il 
Il l 23 8 
Il 

1 Il 

Total l 670 l 965 1 3 
1 

162 2 433 Il 294 314 516 380 
Il 



- 32 -

Entre 1980 el 1982, les importations ont augmenté 

régulièrement en poids. Elles bnissent de façon 

notoire en 1983 : la demnnde en livres de littératu­

re générale, histoire, géographie et en livres prati­

ques décroît très fortement alors que la demande en 

livres scoluires s'accroît. 

En 1983, ces derniers représentaient 21 ?~des impor­

tations contre 10 % en 1980, Hlors que les livres 

pratiques rL'prér>entaient 22 '.'~contre 42,5 ~~en 19Bll. 

Cette évolulion vers une plus grunde importation du 

livre scolaire au détriment des autres, esl liée aux 

besoins induits par une p~litique de généralisation 

de l'éducaliun. 

Les importations de livres en langue arabe ou anglaise 

sont très faibles. 

Les lihroiries, au nombre de 4 à Djibouti-ville, se 

plaignent du peu d'acheteurs djiboutiens. La lecture, 

fait de la scolarisation, intéresse davantage les 

jeunes généri:il.ionH qui, pour des raisons firrnnciè­

res, s'alimentent principalement dans les bi~liuthè­

ques ou centres culturels • 

. Les bibliothèques 

Il n'existe pas de bibliothèque nationale ou régiona­

le en H6puhlique de Djibouti. Les principales biblio­

thèques sont celles des établissements d'enseignement, 

d'associal.iom telles que les maisons de jeunes et du 

centre culturel français. 

Les établissements d'enseignement et principalement les 

lycées, ont des "bibliothèques lieux d'étude" où les 

élèves trouvent les principaux ouvrages scolaires 

dont ils ont besoin, majs uussi, des livres de 
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littérature, des romans et des bandes dessinées. 

La quasi-totalité des ouvrages esl en français. 

Les maisons de jeunes, (1 par district et 5 à 

Djibouti-ville) créées en 1975,ont des bibliothèques 

très pauvres, composées de livres en langue françai­

se. Elles dépendent du Ministère de !'Education Na­

tionale qui jusqu'à présent avait pour principales 

préoccupations : 

- la scolarisation, 

- le sport. 

Elles devraient prendre un nouvel ensort, le projet 

culturel r.A.C. 1985 leur prévoyant une enveloppe 

particulière. 

Le cercle militaire des sous-officiers possède une 

bibliothèque nssez bien fournie mais réservée aux 

militaires. 

Le centre culturel français Arthur RIMBAUD a depuis 

deux ans, réorganisé sa bibliothèque en réel centre 

de lecture et de documentation. Il regroupe environ 

12 à 13 000 ouvrages en langue française uniquement. 

En Avril 1985, il y avait environ 2 000 adhérents à 

la bibliothèque, dont 90 % étaient des nationaux 

essentiellement des jeunes du primaire. Une habitude 

de lecture semble donc se créer dans les jeunes géné­

rations. 

Ln plupart consulte des livres sur place. 

Les dernières statistiques de prêt sont les suivantes 
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TABLEAU N° 11 STATISTIQUES DES PRETS , 

D'OCTOBRE 1984 A ·MARS 1985 

Prêts Jeunes 
Il 
Il Prêts Adultes 

Nat. IEtran. Total 11 Nat. :Etran.: Total : 
1 1 1 1 1 

T 1 B.D. 3 071 1 299 3 370 784 1 429 1 1 213 1 
1 1 1 1 1 

0
: Autre 5 100 : 696 5 796 5 147 :3 149 : 8 296 : 

t 1 1 1 1 1 
1 * 1 Total 8 171 1 995 9 166 5 931 13 578 1 9 509 1 

·----·-------·------- • -------·------ ------ ·------· ------ 1 ... - - -·- - - - - - -·- - - - - - - f- - - - - - .1. - - - - -11- - - - - - :i - - - - - -1=- - - - - - :i 

l M : B • D • : 512 : 5 0 : 5 6 2 :: 13 1 : 7 1 : 2 0 2 : 
1 0 1 1 1 1 Il 1 1 1 
1 1 Autre 1 850 1 116 1 96611 858 1 525 1 1 383 1 
1 y 1 1 1 1 Il 1 1 1 
1 ** 1 Total 1 l 362 1 166 1 1 528 11 989 1 596 1 1 585 1 
1 1 1 1 1 Il 1 1 1 

La consommation de bandes dessinées chez les jeunes 

et chez les adultes est importante. Si l'on retient 

2 000 pour le nombre d'adhérents, l'emprunt des 

bandes eessinées est d'environ une tous les 3 mois 

et celui du livre d'un par mois et par personne. 

Les jeunes préfèrent les romans et les albums de 

jeunes, les adulteu les romans, les livres de lit­

térature et les biographies. 

* Total sur 6 mois. 

** Moyenne mensuelle. 
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III - 2 - 2 - Le secteur audio-visuel 

• La radio-télévision djiboutienne : R.T.D. 

La radio comprend 2 chaines : la chaine nationale et 

la chaine internationale. 

La chaine nationale couvre environ 80 % du pays et peut 

être captée dans les poys voisins : Somalie, Ethiopie 

et Soudan. 

Elle émet environ 15 heures par jour en afar, somali 

et arabe (5 heures pour chaque langue). 

La chaine internationale a une moinn bonne couverture 

que la chaine nationale. Elle donne environ 15 heures 

d'émission par jour dont 9 heures de musique ininterrom­

pue et 6 heures d'émissions variéen en lanque française. 

En outre, une radio-scolaire est en projet. L'A.C.C.T. 

devrait financer le studio. Elle aurait pour but la 

formation des enseignants. 

Les radios étrangères les plus écoutées à Djibouti sont 

- la radio d'Arabie Saoudite, 

- la radio de Somalie, 

- la radio du Yémen, 

- la B.B.C., 
- la R.F.I., 

- la Voix de l'Amérique, 

- Radio Moscou. 

La Télévision produit 2 à 7 heures d'émission par jour 

(4-5 heures en moyenne). 

Elle n'est captnble actuellement qu'à Djibouti, Tadjou­

rah et Arta mais devrait couvrir en Juin 1985 environ 
I 

80 % du territoire. 

Les programmes sont à environ 50 % en langue française. 

Ils sont produits localement (39,7 %), reçus de 



C LA NATION - DJIBOUTI 

- -----~-----· 

Jeudi 28 mars 
----

20.45 Variétés nationales 
23.00 Fin des émissions. 

20.45 Reportage d'une équipe 
de la RTD 
4 Les télévisions françaises 

20.55 19 La science expérimen­
tale 
Les relations chasseur-proie 
et la compétition qui existe 
entre la flore et la faune 
marine. 

21.20 Sacré Lucien 
Un film de B. Bouthier. 

avec: Jacques Villeret. J.P. 
Sentier et Nicky Sebastian 

Artiste de music-hall par· 
venu au faite de la gloire, 
Lucien Leroy parcourt la 
France de ville en ville. 

Cela finit par provoquer un 
sentiment de déstabihsallon 
chez Lucien. laissant présager 
un drame. 

22.50 Notre monde : Le Yukon 
(Canada). 

22.27 Fin des émissions. 

[ Samedi 30 m~:J 
16.55 En direct: le match de 

rugby, France - Pays de 
Galles (Tournoi des Cinq 
Nations). 

20.45 lnnl Khalfa 
21.25 Théâtre 

Le traité d'Autcuil 
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1 28 MARS 1985 ----

s TELEV!SIONa 
Réalisation de Robert 
Manuel 

23.46 Fin des émissions 

r--~;~"~- - .-- ---, 
~nch~ ~! mars J 
20.45 Haroun Tazieff raconte 

"sa terre" (Se) 
Les éléments naturels qui 
façonnent le paysage de la 
terre. 

Sans eau sur notre planète. 
non seulement. 11 n'y aurait 
pas la vie. mais il n'y aurait 
aucun des paysages qui 
caractérisent la terre. 

21.40 Péchés originaux 
J'ai comme une musique 

dans la tête. 
Gisèle. scénariste de 

romans-photos, rencontre 
Paul sur les marches d'un 
musée. 
C'est le coup de foudre. Mal· 

heureusement. il est marié et 
habite Roubaix, elle. Paris. 

23.55 Fin des émissions. 

[_ Lundi 1 avri; ----·--1 
17 .OO Spécial jeunesse 

14 Encyclopédie des ;mi· 
maux : buffles et bisons. 

17.24 Dessin animé 
Le petit cercle 
Cette histoire sans parole 

montre l'amitié qui se noue 
entre une petite fille et un 
jeune cerf. 

17.44 43 Télé-ma~ch 
20.45 Dorothée, danseuse de 

corde (Se) 
D'après l'œuvre de M. 

Leblanc 

Réalisation: Jacques Fans­
tein. avec Fanny Bastien et 
Macha Ménl 

21.25 lnni Khalfa 
22.06 Adllb 
23.00 Fin des émissions. 

[ __ ~~~~~ 2 avril ~J 
20.45 Hebdo-sport 
21.25 Football 
22.25 Champs-Elysées 

r· - -~~rcr~~i; avril J 
-------- ---

20.45 lntertropiques 
- Recherche sur les mouches 
à l'Institut d'Elevage et de 
Médecine vétérinaire des 
Pays tropicaux à Pans. 
- Le Centre de Recherches 
biologiques sur la Lèpre. 
- Les lépreux sont soignés par 
los !1Uérisseurs traditionnels. 

21.12 Marle, Marle (6e et dernier 
épisode) 
Réalisation . François Chatel, 
avec Danielle Darrieux, Mau· 
nec Biraud et Gérard Lartigau. 

22.07 Contre la faim 
11 Agriculture écologique au 
Rwanda (2e) 

Ce film montre comment les 
méthodes modernes de 
culture et de fermure peuvent 
stopper l'érosion. 

22.21 Expéditions dans le 
monde des animaux 
32. le cratère de Ngorongoro 

Le cratère de Ngorongoro 
dans le nord de la Tanzanie 
est un des plus grands mira­
cles de la nature. 

22.58 Fin des émissions. 
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France (26,4 ?~)ou reçus de pays non francophones 

(33,9 % principalement de R.f.A.). 

L'utilisation de la langue française dans le domaine 

de la radio-télévision esl beaucoup moins importante 

que dans le domaine écrit où elle est largement majo~i­

taire . 

. Le cinéma 

La production locale est pratiquement inexistante : 

l'ASSASSEM a produit un film, tourné en vidéo en langue 

somalie : ''Le Grand MOUSSA". 

Le circuit de distribution est rcstreinl environ 6 

salles de cinéma pour l'ensemble du pay~ plus la salle 

du centre culturel français. 

Llrn films sont d'origines diverses : indiens, français, 

italiens, am6ricains. A l'exception des films indiens 

donnés en version originale, la plupart des films sont 

en français version originale, doublés ou sous-titrés 

en français . 

. Les spectacles 

Djibouti bénéficie d'un thdilre de plein air : le 

tl1éatre des Salines, dans lequel se déroule des confé­

rences, des expositions et des spectacles de danse, de 

théâtre, de variété ou de cabaret. 

Les principaux organisateurs sont le Centre Culturel 

Arthur Rimbaud, !'Association du Théatrc des Salines, 

le Lycée et le Club des Cheminots. 

La plupart des spectacles sont en langue française et 

ont lieu dans le cadre de !'Association du Thé5tre des 

Salines, co-présidée par le Ministère de !'Education 

Nationale et le Chef de la Mission Française de Coopé-
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ration. Djibouti compte aujourd'hui, trois troupes de 

thMHre de bon niveau. 

Leu f~xpositionn !;orll. co-réalisées par l 'Officc du Déve­

loppement du lourisrno el par le Centre Culturel 

Arthur Rimbaud. 

III - 2 - ) - Les centre!; dr. diffusion de ln langue -------------------------------------

Outre le centre culturel françnis, on peul compter 

p n r rn i l c s cc nt r c s de di f f u !; i un du fr n n ç ni~; , des as s o -

c .i a t ions ou cl 1~ n cc nt r es de r e cherche hd :; que : 

- l ' lJ • N .F . D • : lJ ni un Na t ion u le des F cm men D j i b ou l ion n c :; , 

- le C.ILI.L. : Centre RéCJional lntercullurel de L.i11-

guistique, 

- l ~1 'l • [ . A • 0 • : S o c i é t é d ' 1 t u de s de l 1 1' f r i q u e 0 r i c n t n l e , 

- l'l.S.r.11.~;.T, l n s Li lu L '.i u périe u r d ' [ lu des et d c~ 

Recherches Scientifiques P.I lechniques. 

L 'U.N.F .D. a pour but de "rcqrouper loulP.:; les femmes 

djiboutiennes el d'oeuvrer pour l'unité nntionale el 

l ' é d i r i c a t i o n d c n o t r e j e tm e f~ i-~ p u h l i q u e " . P n r m i s e s 

activités, l '11.N.I .IJ. oeuvre pour l'HlphabcHisalion des 

f c rn rn es q u i , :; r. 1 o 11 1 eu r d cm n n de , se f D i t e 11 fr an ça i !; 

pour les jeunes , P n a r ;:i h e pour le:> plus a q ,:. ":; • 

I.e C.R.I.L. c!1t une association régie pnr la Loi 1901 

qui se propo:w "d'enseigner les lnnguen nationales el 

inler11ationalns i.1 un public d'adultes el notamment aux 

fonctionnaire!> ou membres des services publics". 

Cc centre, créé en 1980, ne donnait jusqu'en 1983 que 

des cours de français, Depuis, une section arabe a été 

ouverte. 

1\ l a r e n l r P e l 9 8 4 / B 5 , l e s c o u r !3 d e f r n n ç n i s , d o n n 6 s à 

trois niveHuX différents, regroupaient 116 étudiants 

(105 envoy6s par les administrations et 11 inscrits à 

titre payant). Les cours d'arabe, donnés H 2 niveaux 
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regroupaient 60 étudiants qui, à 2 exceptions près, 

étaient envoyés par los administrations. 

La S.E.A.D. association régie par la Loi 1901, a pour 

but "de contribuer au développement des connaissances 

de tout ordre intéressant l'Afrique Orientale, les 

pays riverains de la Mer Rouge et du Golfe d'Aden, no­

tamment dans les domaines des sciences humaines et des 

sciences naturelles". 

Elle public un bulletin périodique le "POUNT" en fran­

çais donnant l'état d'avancement des recherches ou 

leurs résultats. 

L'I.S.E.R.S.T. est un institut national auquel sont 

associés des organismes français tel que le C.N.R.S .• 

Les principaux secteurs cle recherche sont "Sciences 

de la vie, Sciences de la terre, Sciences humaines••. 

L'I.S.E.R.S.T. publie ses travnux en l~rnyue frun-

çaise. 

III - 3 - La langue française dans le système éducatif 

Le système éducatif djiboutien est directement issu du 

système français dont il possèdait, à l'indépendance 

en 1977, la structure règlementaire, matérielle et pé­

dagogique. 

Dès la rentrée d'Octobre 1978, le Ministère de !'Educa­

tion Nationale met en oeuvre les principes et mesures 

qui doivent conduire à la "rénovation et l'adaptation 

du système éducatif, tout en faisant face à une vérita­

ble "explosion scolaire" sur le plan des effectifs". 

Ces principes restent les mêmes en 1985. Ils ont donnés 

lieu à une série de lois dont les principales sont : 
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- la loi 109/AN/80 de Mars 1980 portant sur l'adaptation 

du système éducatif aux réalités djiboutiennes et sur 

l'adéquation entre la formation et l'emploi, 

- la loi 188/AN/81 du 30 Juillet 1981 portant sur l'or­

ganisation de l'enseignement privé. 

La scolarisation n'est pas obligatoire mais sera assurée 

à tous les nationaux qui la demande. 

III - 3 - 1 - L'organisation du système éducatif en 1985 ------------------------------------------
Le système éducatif se divise en (voir organigramme) : 

- enseignement public (Etat), 

- enseignement privé, 

enseignement coranique, 

- formation et alphabétisation des adultes. 

Selon la Loi n<1 188/AN/Ol, "leo établissements d'ensei­

gnement privé sont soumis à la réglementation générale 

du Ministère chargé de !'Education Nationale. Ils sont 

tenus en purl iculier d'adopter les mêmes structures que 

celles du système éducatif national 11
• "Les écoles cora­

niques ou catéchistiques, les garderies et les crèches 

ne sont pas considérées comme établissement d'enseigne­

ment privé". 

les enseignements public et privé, à l'exception des 

écoles ouvertes par l'Irak et l'Arabie Saoudite qui 

ont une règlementation particulibre, s'organisent en 

- écoles primaires : la durée de l'enseignement est de 

6 ans (CI, CP, CEl, CE2, CMl, CMZ), l'âge d'entrée est 

fixé à 6 ans. 

L'enseignement y est donné en langue française dès la 

première année selon la "méthode CLAD 11 (Dakar). Depuis 

l'année 1980/81, un enseignement de l'arabe est assuré 

en CM! et CMZ par des coopérants tunisiens. Il a été 

porté à 6 heures par semaine en 1981/82. 

A l'issue de ces six années, les élèves sont soumis à 

un examen de fin d'études puis à un concours d'entrée 

dans le 1er cycle secondaire (Collège d'Enseignement 
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Secondaire). Les élèves qui échouent à l'un et/ou à 

l 'nul re peuvenl. !;e présenter aux concours d 1 entrée 

dans les l'Clll l'I~~; dr, formaliOll fll'Ofession11elle. 

Pnrnllèlement à cette éducntion, l 'A.N.J. (/\ssociation 

Nationale de ln Jeunesse) offre des études primaires 

aux orphelins de 7 à 14 ar1s. 

- C.[.S. (Collèqc d'[nscic_piemcnl SeconcfairH) la durée 

de ce cursus e !> t de 4 ans ( 6 è m c à 3 è m c ) , l 1 tl g e d ' en t rée 

csl fixé à 12 ans. 

L 'rnseignemcnt est donné en J anque française, nvec 

o b l i g a t i o n d e p r c 11 d r e e n p r n m i è r c 1 a n q lm é L r a n g è r e 1 u 

lancJUe arabe. 

La fin de ce cursus donne lieu à un exnmcn de fin d'élu-

d e ~· , 1 e 0 • [ • P • C • e t à d e s s {> l e c t i o n s e l c o n c o u r s p o u r 

l'entrée à l'école normale, dans le 2ème cycle du secon­

daire ou dans l'nnseignement professionnel secondRire, 

- 1 .[.S. (Lycr'c d' [nscigncmcnt Secondaire) : ce cursus 

de 3 ans mène à un examen (le baccalauréat) qui permet 

l ' en t rée da rw J ' e 11 se i g ne men l supérieur , 

1 .F .r. (LycéP d'[nseigncmenl Professionnel) mène en 

2 ans, à un U.r.P. (Brevet d'f""nseignement Professionnel). 

Tous les examen!; qui jalonnent lescursus primaire el 

necondaire sont équivalents aux examens français. 

- l.es centres de formation professionnelle Bont ouvert!; 

sur concours aux élèves ayant échoué en fi11 de primaire. 

Ils mènent en 5 nrrn à un C.A.P. dans les élablissemcnts 

publics et à une formation ménagère ou artisanale dans 

les 6tablissements privés, 

- les institutions de formation professionnelle non 

formelle, telles que l'Association Nationnle de la 

Jeunesse, l'Union Nationale des Femmes Djiboutiennes, 

le Centre Mère el [nfant, !'Office National d'Assis­

tancc nux Réfugiés et Sinistrés, offrent des cours 

d'alphabétisation ainsi qu'une formation manuelle aux 
/ 

plus déshérités, 
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- les écoles financées par l'Irak et l'Arabie Saoudite 

donnent un enseignement en langue arabe, 

- l'enseignement supérieur est assuré à l'étranger. 

L'enseignement coranique assuré dans les Madrassas 

(écoles attachées aux mosquées) donne une éducation 

islamique aux jeunes enfants. Il n'est pas considéré 

comme un enseignement scolaire, 

La formation des adultes est assurée dans les centres 

de formation professionnelle pour adultes (2 ans) ou 

par des associations telle que le C.R.I.L. (Centre Ré­

gional Interculturel de Linguistique). Elle se fait en 

général en français. 

L'alphabétisation des adultes est assurée par le Minis­

tère de !'Education Nationale sous forme de cours du 

soir dans les écoles primaires mais surtout par des 

associations ou des clubs sportifs ou culturels. Elle 

se fait en français ou en arahe et rarement en afar ou 

somali. 

Les principales directives de développement du système 

éducatif pronées en 1981 et toujours en vigueur sont : 

- l'expansion et l'amélioration de l'enseignement pri­

maire de manière à accueillir tous les nationaux qui 

le désirent. La Banque Mondiale devrait financer le 

projet de création de deux groupes scolaires (2 000 

élèves) à Djibouti et d'écoles primaires régionales 

dans les districts, 

- le développement de l'enseignement du premier cycle 

du cursus secondaire. La création de C.E.S. est en pro­

jet. Elle vise à doter Djibouti-ville de 3 C.E.S. et 

chaque district d'un C.E.S •. La construction d'un C.E.S. 
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est en projet à Barbala, 

- le développement du deuxième cycle de l'enseignement 

secondaire technique et général en fonction du besoin 

de main-d'oeuvre. Un crédit proposé par la B.A.D. 

(Banque Africaine de Développement) devrait permettre 

la création d'un lycée d'enseignement professionnel ~ 

Djibouti-ville, 

- une forte expansion de l'éducation non formelle : 

formation accélérée du personnel semi-qualifié, forma­

tion paramédicale ... , 

- le développement de l'alphabétisation, 

- la révision des programmes d'études, du matériel 

d'enseignement et des examens de manière à rendre le 

système scolaire le plus efficace possible • 

• Les effectifs 

En 1983, la Banque Mondiale estimait le taux d'alpha­

bétisation de la République de Djibouti à 9 % seu­

lement malgré les efforts considérables fournis par le 

gouvernement (voir Evolution des effectifs scolaire~ 

tableau n° 12). 



Année 

1960/61 

1965/66 

1969/70 

1975/76 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1979/80 

1980/81 

1981/82 

1982/83 

1983/84 

1984/85 
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TABLEAU N° 12 EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES 

1 [ns. Enseignement secondaire 1 
1 
1 1 

1er 2ème ,prim. 1 
1 
1 
1 

1 
1 cycle cycle Normal Technique Prof; 
1 

( 1) l ( l ) ( 2) ( 2) LEP ( 2 ) ( 3) 1 
1 

2 8771 

4 363 

6 117 

8 476 

10 254 l 443 194 34 655 

12 782 l 970 270 51 650 
1 

C.A.P.1 B.E.P. 

13 021 2 356 341 62 835 8 312 

15 227 2 745 399 66 900 27 335 

16 841 3 362 450 65 917 31 331 

18 896 3 664 412 90 916 65 395 

20 433 4 006 423 89 888 88 435 

21 847 4 233 558 80 915 88 457 

22 533 4 370 608 94 960 128 457 

N.B. : Les effectifs des 6lèves qui fréquentent les 

6coles priv6es financées par l'Irak et l'Arabie Saou­

dite ne sont pas compris dans ces statistiques (en 

1983/84, il y en avait environ 2 000). 

-----------------------------------------
(1) Données pour l'enseignement privé et public. 

(2) Données pour l'enseignement public (il n'existe pas 
d'enseignement privé). 

(3) Données pour l'enseignement privé (il n'existe pas 

d'enseignement public). 
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Quel que soit le cursus scolaire considéré, les effec­

tifs ont considérablement augmenté depuis l'indépen­

dance : ils ont doublé dans le cursus primaire, triplé 

dans le cursus du secondaire général et normal. 

Dans le cursus technique et professionnel/ils augmentent 

mais de manière beaucoup plus modérée. 

Un examen plus prec1s des données montre que le sys­

tème éducatif djiboutien accueille un nombre non né­

gligeable d 1 étrangers. 

Avec la vague importante de scolarisation depuis l'in­

dépendance, le gouvernement a donné comme directive 

d 1 accepter en premier les nationaux dans le cursus pri­

maire. Les étrangers sont pratiquement absents dans 

les écoles publiques mais représentent en 1985 26,S % 

des effectifs des écoles primaires privées. Pour l'en­

semble du cursus primaire, cette proportion est alors 

négligeable : 1,5 à 2,2 % sur la période de 1981 à 

1985. 

Dans l'enseignement secondaire, cette proportion varie 

entre 1982 et 1985 de 10 à 11,B %. Elle est particuliè­

rement élevée dans le second cycle du secondaire géné­

ral : 29,0 à 43,6 %. 

Dans la suite de l'étude, les données seront corrigées 

de manière à ne retenir que les élèves djiboutiens 

(voir annexe 1). 



TABLEAU N° 13 EVOLUTION DES ErFECTIFS DES ELEVES DU SECO~DAIRE SELON LEUR NATIONALITE 

Secondaire général :: Secondaire technique :: Total : 
IL li__ ___J An11ée Il " 11 11 1 1 

1er cycle 11 2ème cycle 11 Prof. et Art. 11 fechnique 11 • • 1 1 
11 11 11 11 D J l b • 1 E t ra n • 1 

f 1 

D .. b 1 Et 11 D .. b 1 Et 11 D .. b 1 E t 11 D .. b 1 Et 11 1 1 J 1 • 1 ra n • 11 J 1 • 1 ra n • 11 J l • 
1 

ra n • 
11 

J 1 • 
1 

ra n • 
11 1 1 

1981/82 3 323 1 341:: 276 1 136 :: 909 1 16 :: 50 
. 15 4 558 1 508 1 1 1 1 1 

1 Il 1 11 1 Il 1 1 
1982/83 3 552 1 454 11 298 1 129 Il l 190 1 30 Il 70 1 18 5 110 1 631 

1 Il 1 11 1 Il 1 1 

1983/84 3 746 1 491:: 367 1 191 :: l 308 1 l? 11 47 1 41 5 468 1 735 1 1 1 - Il 1 1 
1 Il 1 Il 1 Il 1 1 

1984/85 3 874 1 48411 427 1 181 11 l 338 1 3 2 Il 108 1 17 5 747 1 714 
Il 1 11 1 Il 1 1 1 p 

-..J 
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Le système éducatif djiboutien n'offrant pas toutes 

les filières possibles du secondaire, des "bourses 

du secondaire" sont attribuées chaque année à des 

élèves sélectionnés. 

TABLEAU N° 14 : EVOLUTION DU NOMBRE DE BOURSIERS DU 

SECONDAIRE 

Année 

1981/82 

1982/83 

1983/84 

Effectifs 

48 

70 

86 

les effectifs d'étudiants qui accèdent à un cursus su­

périeur peuvent être cstim6s par les bacheliers, le 

baccalauréat étant le "passeport indispensable". 

TABLEAU N° 15 : EVOLUTION DES EffECTifS D'ADMIS AU 

BACCALAUREAT 

Année Présentés Admis 

1975/76 16 3 

1976/77 l l~ 7 
1977/78 33 19 

1978/79 37 27 
1979/80 70 20 

1980/81 92 35 

1981/82 82 32 
1982/83 64 38 

1983/84 80 37 

les effectifs de bacheliers ont rapidement progressés 

entre 1976 et 1979. Ils sont stationnaires depuis 1981 

et insuffisants pour répondre à la demande du marché 
de l'emploi. 
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• Les taux scolaires 

Compte tenu du manque d'informations statistiques, 

les taux sont difficiles à calculer. 

Des taux de scolarisation onl été esbimés à plusieurs 

reprises. Ils donnent une indication de l'évolution 

de la scolarisation. 

TABLEAU N° 16 

Année 

1960 

1969 

.1976 

1983 

[VOLUTION DES TAUX DE SCOLARISATION* 

Il 1 
[nseignement primaire1Cns. second. 

Il 

Min. coop.: Banque mond~~anque mond. 

18 

24 

37 

40 

Il 
1 

10 

Malgré la forte croissance démographique des dernières 

années, le taux de scolarisation du primaire continue 

à augmenter tout en s'accompagnant d'une légère amé­

lioration de la qualification des maitres et du main­

tien, par le "système des classes alternées"**, d'un 

nombre d'enfants par classe de 44 (il subsiste cepen­

dant de grandes variations : 25 à 55 élèves par classe 

selon les différentes régions). 

Le taux de scolarisation du secondaire, donné par la 

Banque Mondiale pour !'années 1983, est faible. Il 

est lié à la forte sélection qui existe en fin de cur­

sus primaire. 

* Dans le calcul des taux de scolarisation, les étran­
gers ne sont pas compris. 

** Le système des classes alternées : les salles de 
classe servent dans une même journée à 2 groupes d 1 élè­
ve~ qui suivent alors un enseignement de 24 heures par 
semaine au lieu de 28 heures. 
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Les taux de masculinité* sont en baisse mais reste 

encore ~lev~s quel que soil le cursus consid6ré. 

TABLEAU N° 17 EVOLUTION DES TAUX DE MASCULINITE 

(DJJOOUTIENS) - POURCENTAGES -

1 1 1 
1 1 Secondaire 1 Secondaire • 5 d Année 1 1 et 1 et f' econ. 

8 CO] , 'r . 1gén. norm. 1 tech. ~ro 1 
1 r1m. 1 le r :2ème 1 - ·1er I?~ 1 total 

1 1 1
_eme 

1 
1 cycle 1c~cle 1 q'.cle IC}'.'.Cle 1 

1 1 1 1 1 1 

1976/77 1 65,0 1 1 1 1 , 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 

1981/82 1 58,4 1 71,8 1 8.1,9 52,5 1 50,0 ' 67,6 
1 1 1 1 1 

1982/83 1 58,0 1 70,5 1 81,3 50,2 1 42,9 1 66,2 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 

1983/84 1 57,7 1 70,2 1 82,8 50, 7 1 25,5 ' 66,0 
1 1 1 1 1 

: 1984/85 1 58,0 1 69,l 1 82,9 50,7 1 'j9, 3 1 65,8 
1 1 1 1 1 

--i 

Le taux de masculinité esl d'autant plus fort que le 

niveau d'instruclion est 6levé. Ainsi, dans les 4 

de r n i è r es a n n é c s , i l av o i s i ne 6 6 à 6 8 ~~ , du n e c on -

dairc alors qu'il est de 58 % dans le primaire. 

L es t a u x d e L' e n d cm e n t que son t 1 e s t aux d e r e do u b l cm e n t 

de promotion, d 1 abandon ne so11t pas disponibles faute 

d'informations nnnuelles systématiques concernant les 

redoublements. 

Pour l 'annr!e 1982/83, ln Banque Mondiale précise que 

les redoublements dans le cursus primaire sont très 

importants dans la classe charnière de CM2 où ils lou­

chent 40 % des effectifs**· Dans les autres classes, 

----------------------------------------
* Taux de masculinité = rapport du nombre de garçons 
scolarisés sur la population totale scolarisée. Ce taux 
devrait être proche de 50 %. 

** Les effectifs sont trop peu nombreux pour tirer des 
conclusions de ces proportions. 
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selon le dire des enseignants, les redoublements com­

posent 10 % des effectifs, Les abandons sonl lrès peu 
nombreux, 

En 1977, 93 élèves sur 100 alleignaient la fin de la 
classe de CM2. 

Le système scolaire étant jalonné de nombreux cxnmens 

et concours, les taux de promotion* dans les classes 

charnières ne sont pas connus mais peuvent être appro­

chés pnr les taux de réussileM* el par les proportions 

d'élèves*** dans une classe par rapport à la classe 

précédent.e, l'année précédente. 

---------------------------------------

* Taux de promotion 
pour une classe 

** Taux de réussite 
pour l'examen 

Nbre d'élèves promus .cl?J!.~~ 
= Nbre total d'élèves classe x-1 

Nbre d'élèves promus cl_<!ssex ;.:.. __ _ 
= Nbre d'élèves présentés classe x-1 

*** . Nbre d'élèves dans la classe x 
Proportion = Nbre d'élèves dans la classe x-1 



TABLEAU N° 18 EVOLUTION DES TAUX DE REUSSITE ET DE PROMOTION DES PROPORTIONS 

D'ELEVES DANS LE CURSUS SECONDAIRE lER CYCLE 

Taux de réussite Taux de promotion Proportions 
Année 

1 1 1 1 1 

scol. 1 1 1 1 1 techn. 
Entrée Entrée 1 1 :6ème • 1 6. te ch.: prof ess. 1 1 gen. 1 eme 

6ème gén. 6ème tech.:BEPC 6ème gén~6ème tech.: CM2 1 CM2 1 CM2 
1 1 

1975/76 34,0 21,7 70,5 

1976/77 48,D 41,4 67,8 

1977/78 50,0 21,4 76,5 

1978/79 52,4 20,6 78,0 

1979/80 51,4 18,2 67,0 43,3 9,3 48,l 10,l 15,4 
\J1 

1980/81 51,4 13,3 57,0 43,4 6,9 47,3 7,7 12,7 N 

1981/82 42,9 11,2 56,0 36,0 5,7 37,l 6,0 10,4 

1982/83 32,0 10,0 50,5 27,0 4,7 28,7 4,9 8,7 

1983/84 33,8 8,9 49,0 27,8 4,9 29,9 5,1 9,2 
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Quel que soit l'indicateur considéré pour l'entrée en 

6ème général, on remarque une baisse de 1979 à 1983 

puis une légère reprise en 1984. 

Pour l 'enlréc en 6ème technique, le taux de réu~rnitc 

au concours ne cesse de baisser à partir de 1977 alors 

que les taux de promotion et les proportions augment~nt 

sensiblement en 1984. 

Ces résultats montrent que : 

- le concours d'entrée dans le cursus technique :;'esl 

ouvert à un plus large public sans réellement interve­

nir sur la quantité de promus, 

- les taux de redoublements, liés à la différence rela­

tive entre les taux de promotions et les proportions 

diminuent de 1980 à 1982 puis augmentent de 1982 à 1984 

dans le cursus général alors qu'ils sont en baisse ou 

stagnent dans le cursus technique. 

TABLE.AU N° 19 EVOLUTION ors TAUX DE REDOUOLFMENT EN 

CLASSC DE 6CME 

Années scolaires 6ème g é né r a 1:6 ème techn. 
1 
1 

1979/80 -----1980/81 16' l 1 8, 3 
1 

1980/81 -----1981/82 8 ' l 
1 8,0 1 
1 

1981/82 -----1982/83 14,6 1 5,6 
1 

1982/83 -----1983/84 16,6 ' 6' l 1 
1 

1983/84 -----1984/85 17,7 1 6,0 
1 
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TABLCJ\U N11 20 rVOLUTION ors TAUX DE REUSSITE ET DCS 

PROPORTIONS DANS LE CURSUS SECONDAIHE 

2EMI- CYCLE 

Taux de réussite Proportions 

Annt~e 1 !ère 1 
1 ann .. 

scol. Entrée• BEP BAC de 13 L P, : 2nde 
1 

E • !\J. 1 3ème 1 3ème 

1975/76 l 8 '7 

1976/77 50,0 

1U77/78 5 7' 5 

1978/79 72,9 

1979/80 7 5 'll 28,5 58,0 'j 7' 0 

1980/81 B7,5 50,0 38,0 25,4 
1 

54,3 1 
1 

1981/82 83,7 50,0 39,0 28,l : 50 '0 

1982/8..S 8 7' 'J 4 1 ' 5 5 9 'll 2 5' l : 4 9' 5 
1 

19B3/ll4 8 1 '3 6 7 ' ~) 46,3 23,1 : 41, 5 

L e s l. a u x de r é us s i t c a u x c x am e n s 11 e s e m b l en 1. p a s su i v r 1! 

d c 1 P n d an c e a 1 o r s que l e s µ r o p o r t i o n [> d ' c n t r é e P n 

lère année de B.f.P. ou Pn 2ncle gén6ralc sont à ln 

baisse. 

L'acquisition de conrrnissnnce en langue française est 

principalement le fait do la scolarisation. 

La mesure du niveau acquis de francophonie de la popu­

lation djiboutienne dépend donc d'un indicnleur fonda­

mental : le niveau d'instruction atteint. 

Définis par le conseil scientifique de l'I.H.A.F. 
(voir annexe 2) selon des critères scolaires français, 
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les niveaux de connaissance du français en République 

de Djibouti diffèrent légèrement. En effet, la lan­

gue française n'est pas langue maternelle et elle est 

enseignée dans les premières années du cursus primai­

re comme langue étrangère. 

Les niveaux djiboutiens sont alors définis en fonction 

du contenu de l'enseignement et d'un sondage fait par 

l'I.H.A.F. auprès d'enseignants en poste à Djibouti. 

L'enseignement primaire 

L'apprentissage de la lecture commence au 2ème trimes­

tre de la classe de C.P •. Le passage a l'écriture se 

fait en !ère année du cours élémentaire. 

Selon les enseignants interrogés : 

- le niveau des élèves dans le cursus est très hétéro­

gène, il varie selon le lieu (quartiers cle Djibouti ou 

districts) et la catégorie socio-professionnelle des 

parents. Ainsi, quelques enfants parlent couramment le 

français dès la fin du C.I. (Classe d'initiation), 

- en fin de CMl, les élèves ont acquis un niveau d 1 ora­

lité, de lecture et d'écriture qu'ils conserveront par 

la suite. 

L'enseignement professionnel (C.A.P.) 

Le niveau scolaire des élèves qui suivent une formation 

plus manuelle qu'intellectuelle, est proche de celui 

du CM2. 

L'enseignement secondaire 

Les élèves qui entrent dans le 1er cycle ont un niveau 

très hétérogène qui est, du fait de la forte sélection, 

proche de celui des élèves français. Dans les classes 

mixtes*, les Djiboutiens sont souvent en tête de classe. 

* Classes mixtes = classes composées d'élèves djiboutiens 
et français. · 
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Jusqu'en classe de 4ème, l'expression écrite se situe 

au niveau de la description. A partir de la 4ème, les 

élèves expriment leurs idées, leurs pensées. 

Les élèves du second cycle, issus des C.E.S. de Djibouti 

et des districts, sont lous regroupés dans le lycée de 

Djibouti. 

Fn classe de seconde, le niveau scolaire des Djiboutiens 

est 16gèremcnt inférieur à celui des Français, en classe 

de première, ce retard est rattrap6, les Djiboutiens 

sont en tête de clanne. 

Le niveau scolaire des ~lèves de l'enseignement secon­

daire est donc le môme que celui deH élèves en France. 

Ces quelques remarques pcrmellent d'6talllir, entre 

niveau d'instruction et niveau de connaissance du 

français, deux systèmes d'équivalence : 

- un système d'6quivalence, système l, pour la popula­

tion scolarisée, 

- un système d'équivalence, système 2, pour la popula­

tion qui a quitté le cursus scolaire. 

Le système n° l 

- Niveau 1 noté Nl (oralité simple) correspond aux 

classes de CLl, C[2 et CM!, 

- Niveau 2 noté N2 correspond à la classe de CM2, aux 

enseignemer1ts professionnels et aux classes de 6ème 

el ~ème du cursus secondaire, 

- Niveau 3 noté N3 correspond aux classes de 4ème et 

3ème du cursus secondaire, 

- Niveau 4 noté N4 correspond aux classes de 2nde, 

première et terminale, 

- Niveau 5 noté N5 correspond aux bacheliers et aux 

études supérieures. 
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Le système n° 2 : 

Nl = CE2 el CMl, 

N2 = CM2, enseignement professionnel, classes de 

6ème et 5ème, 

N 3 = c 1 <i !ln es d c 4ème et 3 è m c , 

N4 = deuxième cycle du secondaire, 

N5 = études supérieures, 

Dann ce système, s'ajouteront au Nl, les personnes 

vivant dans le milieu urbain qui n'ont jamnis été sco­

laris6es mais qui ont appris le français oral, soit au 

contact des Français vivant à Djibouti, soit au cours 

d'une formation (alphabétisation). 

IV - CONCLUSION 

En 1985, la langue française, "langue de travail", est 

la langue d'enseignement, la langue de l'administration, 

une langue d'échange avec l'extérieur. 

L'avenir du fl'ançais dans les prochaines années dépen­

dru de la place qu'occupera la langue arabe, langue 

officielle. 

Cette dernière, langue maternelle d'une petite commu­

nauté mais langue de la pratique religieuse, a été in­

troduite avec prudence dans le système éducatif. 

A terme, le gouvernement semblerRit donc s'orienter 

vers un bilinguisme arabe-français, commandé par l'ap­

partenance de la République de Djibouti à la Ligue 

Arabe et par ses relations économiques avec la France. 

L'avenir du français dépendra donc moins de l'attraction 

de notre langue sur les communautés afar et somali que 

des accords de coopération qui seront conclus. 



· ... 
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============================================= 
ESTIMATION DE LA POPULATION FRANCOPHONE 

FN 1980 ET PROJECTIONS A L'HORIZON 2000 

============================================= 

I - LES DONNEES NECESSAIRFS A L'ETUDE 

Comme démontré dans la précédente partie, la connais­

sance de la langue française dépend essentiellement du 

niveau cl'instruction acquis soit au cours de la scola­

risation soit lors de formatiom professionnelles. 

Les estimntions de population francophone font appel 

d'une purl à lu taille de la population totale et à sa 

répartition, d'autre part au système scolaire et à sa 

fréquentation. 

Les sources de données concernant la population résiden­

te en République de Djibouti sont quasi inexistantes. 

Les premiers résultats issus du recensement de 1982 

prêtent à controverse et sont pour l'instant inexploi­

tables. Il ne sera donc pas possible de faire des esti­

mations par sexe et âge duns la suite de l'étude. Les 

résultats seront donnés pour l'ensemble de la popula­

tion estimée (voir paragraphe IV de la première partie 

de cette étude). 

La population scolaire est mieux connue. Des annuaires 

de statistiques scolaires sont disponibles depuis 

!'années 1980/Bl et ont permis de dégager les stntis­

tiques de population djiboutienne scolarisée (voir 

paragraphe III - 2 - de la deuxième partie de l'étude). 
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II - LA SITUATION EN 1980 

En l'absence de données de base concernant la réparti­

tion de la population totale selon son niveau d'ins­

truction, la population francophone en 1980 est estimée 

à partir : 

-d'études concernant l'emploi et la formation réalisées 

par : 

• l'O.I.T. en 1979 - "Evaluation des besoins en forma­

tion professionnelle", 

• le Ministère de la Coopération et du Développement 

en 1981 - "Emploi et formation en République de Dji­

bouti11, 

- d'estimations globales r6alisdes par le gouvernement 

djiboutien, 

- des statistiques scolaires des années 1979/80 et 

1980/81. 

II - 1 - Les données disponibles 

Le rapport de 1 1 0.I.T. donne les résultats suivants 

pour l'année 1979 : 

55 % des salariés sont analphabètes, 

24 % ont une connaissance écrite du français ou de 

l'arabe, 

- 0,5 % ont un niveau scolaire égal ou supérieur à la 

fin du second cycle du cursus secondaire. 

Les résultats issus de l'étude du Ministère de la Coo­

pération et du Développement sont résumés dans le ta­

bleau suivant : 



TABLEAU N° 21 LES EMPLOIS SALARIES EN 1981 

1 Niveau 1 
Niveau Effectif 0' Nombre 1 connaiss. ,o 1 Qualifications d'instruction total expatriés nationaux*1 français* 1 

Cadres supérieurs 3 à 7 ans post 
l 060 53,8 490 N5 secondaire 

Techniciens supérieurs 2 ans post 
1 040 29,8 730 N5 secondaire °' "" 

Techniciens de niveau 2ème cycle l 700 8,2 l 561 N4 moyen secondaire 

Ouvl'iers, employés 1er cycle 8 150 0,3 8 125 N3 ou N2 qualifiés secondaire 

Travailleurs non moins que 1er 8 920 8 920 Nl ou NO qualifiés cycle second. 

Total 20 870 5,0 19 826 

* Colonnes déduites des 4 autres. 
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Les estimations globales concernent : 

- 1 e t n u x d ' a 1 ph a b é t i s n t i on es t i m 6 à 9 ·:~ en l 9 8 0 , 

- la proportion de francophonm (tous niveaux) csti-

m é e à 3 0 ?~ c n l 9 8 l , nujourd'hui considérée comme 

sur-estimécM, 

- ln population djibo11liennc er1ti1111je à 250 000 pcrson 7 

ncs en 1976 et à 275 000 en 1900. 

l_es nnnunirPs de statistiques scolHires ont permis de 

dégnger la fréquentation scolaire des Djiboutiens 

(voir annexe .1). 

II - 2 - Méthodologie 

Les donrn;es disponibles permettent de considérer 3 

sous-populations : 

- la population des 

- la population des 

- la population "non 

l'on déduit des d<!U X 

tobiJe. 

salariPs, 

scolnrisés, 

r;alariée et non 

autres à partir 

scolnrisée" que 

de ln population 

rn fnisanl 1 'hypol.hèse que la population salarir'!e en 

l 9 8 !J !H~ ré p n r t i t e n p r o p o r l i on d c .l n m@ me m n 11 i è r e q u c 

celle> de 1981, on établit la di!itrihution de la popu­

lntion salariée selon non niveuu de connaissance du 

franç~lis. 

fi. partir dl"?s données !1colaires pour 1979/80, on établit 

en reqroupnnt les effectifs selon le système d'équiva­

lence n° l la distribution de la population scolaire 

selon son niveau de connair;!iance du français. 

'Nous considérerons dans la suite de l'étude que 30 % 
de la population de Djibouti est francophone soit 30 ~~ 
de 70 % de la population totale = 21 %. 
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(' . 
. ) l l ' o n c o n ~ ;i ri è r P q u e 2 J ?;, cl e l a p o p u l u ti o n l o 1 n l P H 

un nive a 11 d P connaissance du fr an ç;1 i !l , n 11 n nt de N l ~ 

N 5 e t q LI e 9 °~ s c LI l e m e n t s o n t a l p h n b é Li s é s e 11 f r a 11 ç n ù; , 

o n e 11 d ô d u i t ci u e l 2 ?;, p a r l e 1 il l e f r a n ç u i ri s a n !1 l ' é c r i r e 

l't 79 °~ ~p la populalioll n'n HUCUlle COnrHlÎ!l!illllCe du 

frunçai!>. 

0 n peul ;:il ors !lu r la lirrn e d ' une pop u ln t i o 11 de 2 7 '.; U U 0 

individuo., foire ln dis! ribution de l:i population Io-

tale> t>elon son nivPaU de c·onnaissarwe dtr frnnçai:;. 

lJ n P f o i ! ; c e :. d i s l r i b u l i n n s r ,; a li !> é e n , o 11 p e u 1 11 l o r a 

dé du i r c J ;1 dis t r i bu l ion cl e la pop u 1 a t ion 11 on s ;il a ri,; e 

et non sculuriaée. 

On obtient alors le:; n~partitions quivantcs 

1Af3LLAU N° 22 lff p A H TI T IO N p A I< N 1 V r A IJ Dr c u ~ NA J s s AN c l 

f) lJ r R A N c A 1 s Dr l 1\ p 0 p IJ L 1\ l l 0 N D ,- L 1\ 

lie PUB L l Q lH DL D J 1801 J T 1 [ N l 9 8 0 

,~~~~~--..~~~~--.~~--~-T~~--~-.......-~~~--~~~--j~~~~--t~~-~~--+ 

1 
1 

~o Nl N3 1 N4 N5 : lolal 
1~~~~~--t~~~~--1,__~~~-+~~~~---1>--~~~-J.~~~~-l-~~~~_L_~~~~~ 

1 
1 Pop. 4 5 70 1 8 019 ') u 15 80 l 370 140 18 915 

: scol.: ' ' ' • • ' i 
1---------T--··----,-------~-------~-------~-------~-------~-------I Pop. 1 6 057 1 2 007 1 4 40B 1 2 939 1 l 398 1 l Ill r 17 920 r 

l 1 1 1 1 1 1 1 1 
Gü • 1 1 1 1 1 1 1 r 

- - - - - - - - - + - - - - - - - -t - - - - - - - ... - - - - - - - -1- - - - - - - -' - - - - - - - 1. - - - - - - - .L - - - - - - - .J 
Non scol •206 62.5 1 22 974 1 4 990 1 l 900 1 936 1 662 '238 165 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 
non sa l. 1 1 1 1 1 1 1 1 

Tii>t al 

0' pop. ,a 

totale 

'217 
1 

250 33 000 14 413* 1 
1 

5 720*1 
1 

2 704* 1 
1 

l 913* 1 27') 
1 

' 1 

79 0' 12 0' 5,2 0' 1 2' l 0' l 0' 0,7 D' 100 ,a '" '" 1 "' ,() '" 
1 

* Les 9 % de ln population totale alphabétisés uont 
répartis selon la répartition moyenne des salarié~ ~t 
des scolarisés. 

uoo 1 

0' 

'" 
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La réparlition ol>Lenue r6pond aux hypolhèses et aux 

données disponibles, elle servira de base aux estima­

tions de 1985 et aux perspectives à l'horizon 2000. 

III - LA SITUATION EN 1985 

L ' e ~· t i ma t i o n d e l a p o p u l a l i o n s e l o n son n i veau de 

connaissance du français en 1985 se base sur : 

- les résultats obtenus en 1980, 

les ntnlistiques scolaires de 1981 à 1985, 

- l 'esl imation de la population totale. 

Ln méthodologie gén~rale employée sera celle mise au 

p o i 11 l JHl i· 1 ' l • H • A • F • 1 o r s cl ' é l u d e s d é j à r é a l i s é e s e t. 

qui consiste à connidérer trois sous-populations : 

- 1~1 population non scolarisée l'année de base (1980) 

et toujours non scolarisée en 1985, 

- la population qui a quitté le système scolaire entre 

1 ' a n n t? e d c h ;:is e ( l 9 8 0 ) e t l ' a n n é e l 9 8 5 , 

- la population scolarisée nu 1/1/1985, c'est à dire, 

l'nnn~e scolaire 1984/85. 

III - l - Méthodologie 

Il s'agit d'estimer les trois sous-populations ci-dessus 

dt; cri tes . 

. La population non scolarisée en 1980 el toujours non 

scolarisée en 198) 

Cette population regroupe les populations définies en 

1980 comme population salariée et population "non sala­

riée et non ncolarisôe" de 6 ans et plus. [n effet, les 

personnes de moins de 6 ans* sont suceptibles de ren­

trer dans le nyntème scolaire entre 1980 et 1985. 

*Pour simplifier les cnlculs et e11 l'absence de données 
précises, on retiendra ici, 6 ans, âge légal d 1 entrée 
en !ère année du primaire, comme âge limite d'entrée 
dans le syntème scolaire. 
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D 'aprè:: les données fourni en dans le paragraplH! l V de 

la première pnrtie, lo proportion de la population de 

m o i n s d e 6 o n s s e r o i t e 11 v i r o n l 7 ~~ • 

La ropulalior1 de moins de 6 an!; en 1980 e!>t donc cle 

42 625 per:;onnes de ni\1cau NU. 1 a population non scolu­

r i s é c d 1) 6 an G et plus c n l 9 8 0 !le ré port i t ;1 l or fJ d c ln 

manière suivante : 

Tl\OLU\U N° 23 

Pop. 1 

non scol: 
en 1980 1 

NO Nl 

LA PUPULAflON D[ 6 l\NS ET PLUS NON 

SCOLARISE[ EN 1980 

N2 N3 N4 N5 

Pop.non : 163 998: 22 974 4 990 l 980: 936 1 662 : 19'.> )40 
•salariée' 1 1 1 1 1 t L--------L-------l-------J--------L------l _______ J _______ L _______ _ 
:Pop. : 6 057: 2 007: 4 408: 2 939: l 390: l 111: 17 920 
1 salariée' ' 1 r 1 
1 '1 1 1 1 

1 Total 1170 0)) 1 24 981 1 9 398 1 4 9181 2 334 l 773 213 460 

Pour projeter cette population en 1985, il suffit d'une 

part de lui faire subir la morlnlité, d'aulre rart, 

d'effectuer des changements de niveau pour les personnes 

qui ont suivi suit une alphabétisolion soit une forma­

tion en lilngue. 

D'après les statistiques sur celte période de 5 ans, 

environ 57) rcrsonnes se sont inscrites pour apprendre 

la langue française, passant du niveau NO à Nl, el 

108 se sont perfectionnées pansant du niveau N2 à N3 (47), 

N3 à N4 (41) et N4 à N5 (14). 

En faisant l'hypothèse que la mortalité différentielle 

selon le niveau de connaissance du français est négli­

geable et en tenant compte des personnes qui changent 

de niveau, les résultats en 1985 sont alors: 
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-r--------~---~-y----~~-r-----r---~~-, 

Pop. 
1 198 5 

NO N l N2 N4 N5 folal 
1 
1 
1 

1 

1 ] H64: 2 3 9 J 5 8 7 6 '.> : 4 6 l 6 2 213 l 676 200 U89 nn:;: 158 
1 cl + 1 

1 
1 1 
~----;·---

• Ln popu~a~ ion scol;iril>c!c __ ~ _ _!9U5 

Cc t t 1~ pop u 1 a t ion c s l do ri n 6 c p n r cl as s c d Q n s l ' n r 111 unir c 

d P !> L n t i : ; t i q u e :.; : ; c o l n i r e !l d e l 9 B ) • 

I J su f f i l d c r P grouper ] e !i C' 1 as l> c s p n r ni v cri u !l cl on l c 

pour obtenir !>a r6parlilion: 

1 1 1 
Pop, 1 N fJ N l 1''7 t-..: 3 N4 1 '.\J '.>' 1 rotai ' -

!;Co 1, 1 1 1 1 -, -----,------, 
l 9 H '.) 1 7 CJ R _5 1 () 621 7 2 16 l 627 8CJ 2 1 162 1 2B 411 1 

1 1 1 1 
r- ·-------, 

Ln pop u lat ion qui quit t c 1 e c u nw s i; col ai r e entre 

lCJflO 1~t 19fl5 

L'P:;l.irn:ition clc ln population qui quitte le c11rsu:; :;co­

l ai r c P s L di flï c i l t' i'l r s t i m cr c o m pl e 1 en u d P l ' 8 h sen ce 

d 'i11forn1nlio11:; con1·errw11t lP:> t;1ux de redouhlcrncnl el 

les lélux de dr;IH'rdilio11 du :;ynli.•rnc scnLdre. 

:; u r 1 e t cr r ni n , le:; d c~ p ;i r l:; u u cour;, de la s c n l n ri na t i o 11 

primaire :;0111 peu noml>rcu, alors que les rcdoublPrner1L:; 

:;0111 ron:J,qu;111t:; (JO 11 l '.• "~) el .-il teignPnt pour la t·la:;~;1~ 

ch ;1 r rn i~ r r de CM /1 , 1 H pro p or 1 i on de 4 () "~ e 11 l q B 3 . P ;-ir 

conlr1·, lPs redoublemPnls !rnnt peu nombreux d:m~J le cur­

sus :;PcoridairP rt Je~; d1;p<irU> imporlanti; dan!; le Znd cy­

cle sccor1dui re. 

C 1~ p c 111 l;-111 t , 1 es p ri n c i p nu x dép :i r t :; s ' cf f cc tu c n l :i u x cl n :; -

ses d'exnmen c'est n dire, en fin dp prirnnire, de troi­

sième et de terminale. 

)(- N 5 c s L e !l 1 i rn c~ non p a !1 à p a r l i r de ~; b ou n; i e r s v i v a n t 
à J ' 6 t r a n g e r m n i l> t o 1 n l i s 1! t o u s l es é l è v e s ri y an L ré u s ti i 
riu baccalauréat entre 1980 et 1985. 
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L a p o p u 1 a t i o n q u i q u i t t e l e c u r s u s s c o l n i r c !> e r n cl o n c 

e s L i m é P. à p 1 u s i c u n; n i v c a u x 

- es t i ma t i o n g 1 o b a l e de s s o r t o n L s d u s y !; t t! me ~• c o l n i r l' , 

- estimai.ion des sortants oux classes d'examen et dans 

le cursus second8ire (2ème cycle). 

Estimation globale des sorlanls 

Soil:S L le nombre tolal des sortants entre l'ann~e x 
X''<+_, 

el l'annéP x+5, 

N le nombre lot.il d'~lève~; scolarisé!; l'année x, 
X 

n l c rio m b ri~ de 11 ou veaux inscrit!> dans l P p ri m ni r c 
X 

on a:S 
5 x,x+ = ( N 

X 

x+.'.J 
+ z: nx) - ~ "-

x=x+l x+_, 

N et N L sonl connus, il reste donc à estimer les n · 
X X+,.1 X 

Si l'on considère que la proportion des redoublants en 

1 è r e a n n é e d u p r i 111 a i r e e s L d e 1 2 ~(, , o 11 a a l o r s : 

n 
X = ~Cl ,x x (1 - 12 %) = 0,88 NCI,x 

ou 

NCI,x =Nombre d 1 1;lè11es inscrits en CI l'nnnée x. 

Estimation des sortants aux classes d'examen el dans le 

2ème cycle du secondaire 

La même méthode est ulilis~e pour les classes d'examen 

en souslrayanl à l'effectif de la classP le nombre de 

réussites ainsi que le nombre de redoublements. 

Pour le 2ème cycle secondaire, on soustrait à l'effec­

tif d'une classe l'année x, le nombre de redoublements 

dans cette classe en fin d'année ainsi que le nombre 

de promus dans la classe supérieure l'année suivante. 
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Les ré !Hl l Lo 1. s tl e !; e !> l i rn al ions 

Tl\BtJAU N° 24 t ~I r 1 M A 1 I 0 N D [ S S 0 R T A N T ~j * D U S Y S Tl M [ 

SCOLAIHF FNlRF l9fl0 ET 1985 

-----
Pop. d (! s 

N2 N3 N4 Totnl 
sortants 

Nivp,au CM2 5 574 3 1
) 7 4 

NiVP.()U 3ème l 099 l D99 

Ni venu OAC 262 262 

2ème cycle 
555 3 5 :1 

!>econdnirP 

Total liynes 
l ~) 4 

3 '> 7 4 l (]99 617 ) 290 

lolnl ? ? ') 7 134 1 
_---J 

Reste liqnes 1 

l 844 1 

6 PL '.> 1 

Les sortnnls non dislribur'~!; (1 844) nont alor!; r6pnrtin 

proportionnellement i'i ln distribution moyenne de lél po­

pulation srolarisrl' entre 190() r-L 1985. 

On ohtienl nlorn la rr;part ilion cfo lu population qui 

qui 1. t c l e n y s t ème s c o l :li r e c n l r c l 9 8 0 et ] 9 8 5 !i e l on no 11 

nive;1u de co11nnis:~a11ce ncqui!; en cours de ncolarir;nlion. 

I l r Pst c n l ors ù "!i t i m r~ r 1 ' e f f e c t j f dei; p r~ ru on ne::; qui 

p e r d P 11 t l ~~ s c o 11 n n i s s n n c e D a c q u i s c s • 

1 NO 

Sort.Rnts , 755 5()0 4 u (> ') 1 197 

M Les N5 de niveAu universitaire ont dr~jà été compl.obi­
lisés dans les "~;colarisés". 
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III - 2 - Les résultats 

La somme des populations ci-dessus estimres donne ln 

rrparlilion de la population de 6 ons el plus selon 

son niveou de connoissance clu français. 

Pour oblenir la population totale, on fait l'hypothèse 

que la structure de la µoµululion« reste stable el que 

la populntion de 0-5 ans et des 6 ans qui n'n jarnnis 

été scolaris~e repr6scntc 21 % ~~ de la populalion lo-

tale. 

TABLEAU N° 25 REPARTITION DE LA POPULATION DJIODlJTICN:ff 

SELON SON NlV[AU DE CONNAISSANCL DU 

rRANCAIS rN 1985 

N [) ~l N2 N3 :N4 N5 fobil 
1 1 1 1 

1 602: 
1 1 

1 167 35 076 20 046 7 440 13 632 l 8 313 1235 634 
1 1 1 

1 1 1 

1 1 1 
1 1 1 7 1 ' 1 14,9 8' 5 3 '2 1 '5 0,8 LOO 

pourcent~ 1 1 
1 

1 1 

Total 
: 2 30 

1 1 ' 
effect. 2 39 1 35 076 20 046 7 440 13 632 l 838 1 298 271 

1 1 ' 1 
1 

Total 1 
QOUrcent~ 

77,2 11,8 6,7 2 ' 5 l '2 0,6 100 

En 1985, les francophones potentiels (tous niveaux con­

fondus) représenteraient 23 % de la population lotale 

djiboutienne. 

-------------------------------------------
* Dans cette hypothèse, on exclut une croissance de la 
population duc à l'immigration. Nous retiendrons alors 
les résultats en proportions. 

** Cette estimation basée sur la structure estimée de 
la population et des taux de scolarisation, donne une 
population totale de 298 271 personnes proche de la po­
pulation entimée dans la première partie. 
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Les réels utilisateurs de la langue française (niveaux 

N3 à N5) ne repréoenteraient que 4,3 % de la population 

totale, ne couvrant pas les besoins en personnel qua­

lifié du pays. 

IV - LES PERSPECTIVES A L'HORIZON 2000 

les perspectives se basent sur : 

- les estimations de la population totale exposéeo dans 

le paragraphe IV de la première partie de ce document 

soit : 

population en 1990 = 340 000, 

population en 1995 = 380 000, 

population en 2000 = 430 000, 

les estimations des trois sous-populations suivantes 

. la population scolarisée l'année de projection, 

• la population non scolarisée 5 ans avant l'année de 

projection, 

. la population qui quitte le cursus scolaire durant 

les cinq années précédent l'année de projection. 

IV - 1 - Méthodoloqie 

- Estimation des populations scolarisées les annéen de 

projection 

Cette population est calculée à partir de la population 

scolarisée en 1985 par la méthode des flux scolaires 

en tenant compte des indicateurs décrits dans la 2ème 

partie paragraphe III - 3 - 3 - de cette étude et en 

faisant des hypothèses d'évolution. 

- Hypothèsesconcernant l'enseignement primaire 

Ces hypothèses sont induites par l'objectif gouvernemen­

tal de scolariser tous les nationaux qui le désirent • 

. Hypothèse l : Elle est basée sur les perspectives de 

construction d'écoles dans les années à venir et sur 

la croissance absolue moyenne de la population scolaire 
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entre 1980 et 1985 (337 élèves en plus par an en Cl). 

Ln rer~1pcclive esl alors d'atteindre un effectif de 

9 139 él~ves en Cl en l'an 2000. La croissance des ef­

fectifs de Cl est alors linéaire • 

. Hypothèse 2 : Flic est basée sur un d6vcloppcmcnl 

intense des structures scolaires visant une scolari-

s a l i on de s e n f n n t s de 6 n n s à 9 5 ~~ e n 2 U 0 0 s o i t e n v i -

ron 12 300 élèves à l'horizon 2000. La croissance des 

effectifs de CI est linéaire. 

Dans les 2 hypothèses, les effectifs des autres classes 

sont calculés de pro c lm en proche en fais n nt l 'h y pot h t! s P 

d'un meilleur rendement du système. 

- llypoth0ses concernant l'enseignement secondaire g6-

nérnl et normnl 

Comme préc6demment les hypothèses sont basées sur les 

p e r s p c~ c t i v e s f i x é es p a r l c go u v e r ne men t don t l P r; p r i n c i -

p 8 1 P!i r;ont le développement du 1er cycle grâce à ] a 

cr~ation de nouveaux C.E.S. de manière à ce qu'il y en 

ait un p<ir district et 3 n Djibouti-ville el le meilleur 

rendement des deux cycles du secondaire. 

Les hypothèses concernant le premier cycle dépendent 

donc des dates d'ouverture des nouveaux collèges et de 

la capacité d'accueil maximum de ceux-ci. 

Le second cycle fera l'objet d'une seule hypothèse qui 

fixe le nombre d'élèves à l'horizon 2000 . 

• Hypothèse l du Ier cycle secondaire général 

ouverture progressive des C.E.S. à partir de 1992, les 

effectifs restant invariables jusqu'à cette date • 

• Hypothèse 2 du 1er cycle secondaire général : 

ouverture progressive des C.E.S. à partir de 1987, les 

effectifs restant les mêmes jusqu'à cette date • 

• Hypothèse concernant le second cycle général 

croissance progressive des effectifs de 1985 à 2000 

jusqu'à une capacité maximum d'accueil, de 305 élèves 

en 2nde au total. 
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. Hvpothèae concernant le cycle normal : 

c r o i ~• s n n c e de s e f f P. c l i f G cl e m n n i è r e à c c q u e 6 0 <; l à v e G 

entrent à chaque rentrée scolaire en lère année. 

- !!x_pol hèaet> concern<int l 'e11seigncment secondaire 1 echniquc 

D c m {I m e q u e p o u r l P. l e r c y c l e d u s e c o n d a i r e g é 11t) r n l , 

l'évolulion des effectifG de l'enaeigncment technique 

es l J i 1! à la c r 6 a t i a 11 d ' un L • [ • P • ( L y c é e d ' [ n se i CJ n cm c nt 

Technique) diverGifianl les filières ju!;quc là exiGten-

lP!; et à l'améliorntion du rendement du système. 

A 1 ' ha riz on 2 0 0 0 , le~; e f f e cl i f s de 6ème technique rie -

vraicnl atteindre 570 élèves, ceux de lère nnnée de 

ü.[.P., 175 élèves. 

Le~; hypolhèGeG dépendent donc de la date d'ouverture 

cl u L y c ,; e d ' r: n s e i g n e m c n t T e c h n i q u e • 

. HypoLhèGe 1 : 

ouverture du L.r.r. en 1992 qui n'accompagne d'une sla­

g 110 t ion de G effectif G jus q u 1 à cette cl a te pu i s d'une pro -

gres~>ion linéaire des effectifs de 6ème technique et 

de !ère année de B.[.P. de manière à atteindre respec­

tivement 570 et 175 élèves en 2000 . 

. Hypothèse 2 : 

ouverture du L.E.P. en 1987 qui s'accompagne cl'une sta­

gnation des effectifs jusqu'à cette dole puis d'une 11ro­

gression à l'hori1on 2000. 

La mélhode clrw flux scolaires pcrrnel de connaître la 

répnrl.ition nnn6e pnr nnnée, classe par classe de la 

population scolaire. 

Il suffit alors de regrouper les classes en niveau de 

connaissance du français (voir résultats en annexe 3). 

Estimiüion de la populntion gui guitle le cur8Us 

scolaire 

Cette population csl calculée de 5 en 5 ans par la mé­

thode des flux scolaires, en ajoutant les abandons par 

classe sur une période de 5 ans et en les regroupant 

par niveau de connaissance du français selon le système 
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d'équivalence n° 2 (voir les résullnls en annexe 4). 

Estimation de ln population non scolarisée l'année 

de projeclion et déjà non scolarisée 5 ans nupuravanl 

Cette population pour une année x dépend d'une part de 

la population no11 ~•colnri!;i:.,. l'nrmf;P x-~' Pl dP ln popu­

lnlio11 qui :1 quilfl> le curs11~; ;,colnire entre l'<innée 

x-5 el l'année x. 

[lle est soumi~;p à deux phénomènes : 

- la mortalité dont le taux est estimé à partir ries 

taux du Congo proche de ceux de Djibouti entre 1975 et 

1985, 

- l'amélioration des connaissances du français liée à 

ln formation extrn-scolairc: On aura alors comple tenu 

des objectifs de formation fixés par le gouvernement : 

. 2 250 personnes par an qui perdent le nJvcau NO pour 

le ni venu N 1, 

. 225 personnP.s par nn qui perd!~nt le niveau N2 pour le 

niveau N3, 

. 200 personnes par an qui perdcnl le niveau N3 pour le 

niveau N4, 

. 75 personnes par an qui perdent le niveau N4 pour le 

niveau N5. 

Les résultats sont donnés en annexe 5 el ne concernent 

que la population de 6 ans et plus. 

IV - 2 - Les résultats 

Le cumul rle ces trois populations donne les résultnts 

pour la population de 6 ans et plus. La population de 

6 ans ne comprend alors que la population des 6 ans sco-

larinée. 

Pour obtenir les résultats pour lu population totale 

déjà estimée, il suffit d'ajouter en NO, lns populations 

des 0-5 ans et des 6 ans jamais ncolodnép:; que 1 'on 
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calcule en soustrayant la population de 6 ans et plus 

à la population totale. 

Les résultats sont donnén dans les tablcuux suivants 

en pourcentages (n° 26 à 2U) et en effectifs en 

annexe 6 (n° là 3). 

TAGLEAU N° 26 REPARTITION DE LI\ POPULATION rSTIMrE OE 

DJif30lJTI SELON SON NIVEAU DE CDNNJ\JSSANCE 

DU FRANCAIS - 1990 - PDUHCENTAGES -

NO 1 N 1 1 N2 1 N3 N4 1 N5 Total 1 1 1 1 
1 1 1 1 

6 ans + 65,02: 15,91: 11,90: 
1 

l 
3,76 1 '7 7 1 0,84 100 

1 1 l 1 
1 1 1 1 

6 ans + 1 1 1 1 

2 
65,69116,25111,721 3,70 l '8 2 1 0,02 100 

1 1 1 1 
1 1 1 1 

lot. 1 1 1 1 1 1 l 

l 
175,26111,521 B,621 2,721 1,28 1 0 '60 1 100 
1 1 1 1 1 1 1 
l 1 t 1 1 1 1 

lot. 1 1 1 1 1 1 1 
1 74,84tll,92• 8 '60 I 2' 71 1 l '3 3 1 0' 60 1 100 

2 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 

T/\BU-:AU N° 27 RrP/\HTTllON DE LA POPULATION [SfIMEE DE 

DJinOUII SELON SON NIVFAU Dr CONN;\ISSJ\i\CE 

DU IRANCAIS - 1995 - POUHCfNIAGES -

NO Nl N2 N3 1 N4 1 N5 1 r 0 t al 1 
6 

1 1 1 1 1 1 1 
ans +'. 59,95: 16,71:16,19: 4,19: 1 0,96: 100 

l 
2, OO 1 

1 1 1 1 1 

6 
1 1 1 1 1 

ans + 59,30:17,32 1 1 1 1 1 

2 16,251 4,141 2 '07 1 0,921 100 1 
1 1 1 1 1 1 

_J 

tot. 
1 1 1 1 1 

71,98:11,69 1 2,93: 1,40 1 1 

l 11,331 U,671 100 1 
1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 Pop. tol. 70,4Dll2,59 1 1 1 1 11,821 3'011 1,51 0' 6 7 1 100 : hyp 2 1 

1 1 1 1 1 
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TABLEAU N° 28 REPAHTITION DE LA POPULATION CSTIMCr DE 

DJIBOUTI SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANC[ 

DU FRANCAIS - 2000 - POURCENlAGES -

NO Nl N2 N3 N4 N5 :Total 

Pop. 6 1 1 1 1 ans + 
54,UO~ 16,4):21,22 4,70 2 , 4 1 ' 1, 14: l OCJ hyp. 1 1 

1 1 1 1 

Pop. 6 1 1 1 ' ans + 52,80:17,39:21,92 4' 52 2' 31: 1,06: 100 hyp. 2 
1 

Pop. tot. 1 1 1 1 

68,65:11,23:14,49 3,21 1'64 : o,1a: 100 hyp. l 
' 1 1 1 

Pop. tot. 1 ' 1 1 

65,46:12,12:16,04 3,31 1, 69 : o,1s: 100 hyp. 2 1 1 

• [n 1990 

L'influence des hypothèses est très faible. Dans les 

deux hypothèses, la population de niveau NO à N5, 

population dile francisante, représente environ 34 % 

de la population de 6 ans et plus et 25 % de la populn­

tion totale • 

• En 2000 

L'influence des hypothèses est plus nette. La popu-

la tian francisante représente alors selon l'hypothèse 

51 à 54 % de la population de 6 ans et plus et 31 à 

35 % de la population totale. 

V - EVOLUTION DE LA 11 FR/\NCOPHONIE" EN REPUBLIUUE DE 

DJIBOUTI 



TABLEAU N° 29 EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE SELON LE NIVEAU DE CONNAISSANCE 

Niveau 

NO 

Nl 

N2 

N3 

N4 

N5 

Total 

N2+ •• .:1-N5 

N3+N4+NS 

DU FRANCAIS - EFFECTIFS -

1980 

1 217 250 

33 000 

14 413 

5 720 

2 704 

1 913 

275 000 

24 750 

10 337 

1985 : 1990 
1hyp.l 

.1 
1 

230 2391 255 911 

35 076 39 152 

20 046 29 280 

7 440 

3 632 

l 838 

298 211: 
1 
1 

32 956: 

12 910: 

9 238 

4 363 

2 056 

340 000 

44 937 

15 657 

1990 
hyp.2 

254 418 

40 530 

29 244 

9 218 

4 534 

2 056 

340 000 

45 052 

15 808 

1995 
hyp.l 

273 534 

44 412 

43 055 

11 150 

5 307 

2 542 

380 000 

62 054 

18 999 

1995 
hyp.2 

267 549 

47 856 

44 899 

11 431 

5 723 

2 542 

380 000 

64 595 

19 696 

2000 
hyp.l 

295 177 

48 300 

62 303 

13 805 

7 067 

3 348 

430 000 

86 523 

24 220 

2000 
hyp.2 

281 500 

54 714 

68 962 

14 221 

7 255 

3 348 

430 000 

93 786 

24 824 



TABLEAU N° 30 EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE SELON L[ NIVEAU DE CONNAISSANCE 

DU FRANCAIS - POURCENTAGES 

Niveau 1980 198 5 1 1990 1990 1995 1995 2000 2000 
hyp.l hyp.2 hyp.l hyp.2 hyp.l hyp.2 

NO 79,0 77,2 75,3 74,9 72,U 70,4 68,7 65,5 

Nl 12,0 11,8 11,5 11,9 11, 7 l ~' 6 11,2 12,7 

N2 5,2 6,7 8,6 8,6 11, 3 11,8 14,5 16,0 

N3 2 ' l 2 ' 5 2,7 2 '7 2,9 3,0 3,2 3' 3 

N4 1,0 l, 2 1,3 1 ' 3 1,4 l '5 1,6 l' 7 ...... 

N5 0,7 0,6 0,6 0,6 0' 7 0, 7 0,8 0,8 '° 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 

N2+ ... +NS 9,0 11, 0 13, 2 13,2 16,3 17,0 20 1 l 21,8 

N3+N4+N5 3,8 4,3 4,6 4,6 5,0 5, 2 5,6 5,8 
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Ces r6sultata estimatifs d6pcndent de plusieurs hypo­

thèses concerrwnt d'une pnrt lu population tol;:Jl1~, d'nu­

trc part, les effectifs scolaires. 

Quelle qup soit 1 'hypothèse d'évolution des cffc•.:lifs 

scolni!'e[; consid1'réc, la "populnlion frRncophonn" de 

Djibouti devrnil croitre délns les quinze années 8 venir .. 

La population francophone lotis niveaux confondus, appelée 

"francisantc" augmcnle considt'~rablement de 1980 ù 2000. 

Ule passe de 57 750 à 134 823 ou 148 DUO, selon l 'hy-

p o t h è s e ( m u l t i p l i c u t i o n p <J r /t , 3 o u 2 , 6 ) • 

fllc représente respectivement 21 % ù 31,3 % ou 34,~ ~ 

de la population l.otale. 

La population de niveau N2 Pl plus, populntion réelle­

ment francophone, passe de 24 750 à 86 523 ou 93 706, 

selon 1 'hypothèse. Elle est multipliée par 3,5 à 3,8 cl 

représente 9,0 % cle la population totulc en 1980 et 

20 8 22 % en 2000. 

Ln disparité entre ces réels frnncophones est grande. 

0 n p cul n l or !l c ans i cl 6 r e r q u c· se u 1 s 1 es fr n n c op ho ne s de 

niveau N3 et plus sont les réels ut ilisatcurs de la 

langue française tant à l'ornl qu'à l'écrit. 1 eur nom­

bre se réduit nlors 8 24 220 ou 24 824 en 2000 r.oritre 

10 337 Pll 19BO, marquunt une nette augmentation (multi­

plicntio11 pnr 2,4). Les réels utilisnteurs représente-

r a i e n t e n 1 ' o n 2 0 0 0 5 , 6 à 5 _&___?~ de l n p o p u 1 a l i on t o bd c~ , 

contre 3,8 °~ en 19UD. 

VI - CONCLUSION 

La situation linguistique en l~épublique de Djibouti se 

carnctérise par l'existance de deux langues vernaculaire:; 

l'afar et le somnli et de deux langues ~lrangèrcs : 

l 'urnbe et le françHis. 
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La Hépublique de Djibouti qui adhère à un certain nombre 

d 1 or g anis m r:' ~; f ra n c op ho ne s , ma i s aussi n 1 n L i g u e Ar ab e , 

se sent nppnrlcnir, pour rJp,s raisons historiques et éco­

nomiques, d'une part à la communautG arabe, d'autre part 

à la communauté francophone. 

L 1 a v e n i r d e 1 a l a n g u e f r a n ç a i s e , cl a 11 s c e c a d r e l i n g u i s -. 

tique o~ seule la langue arabe est longue officielle, dé­

p e n d dans l e s t o u l c ~> p r o ch a i n e [; a n née s , de l a p o 1 i t i q u e 

linguistique que mènera le gouvernement mnis aussi de 

l'attraction qu'exercera celte langue sur les communau­

tés afar et :.omalie. 

Ces deux 6léments, décisifs pour l'avenir du français, 

semblent à leur tour dépendre, d'une part des relations 

culturelles, économiques et de coopération avec l'exté­

rieur francophon~ d'autre part de la langue vdhiculaire 

du système éducatif. 

La tiédeur des responsables de l'éducation nationale face 

à l'arabisation du système éducatif (l'arabe est une ma­

tière obligatoire et non une langue d'enseignement) laisse 

penser que le fronçais a encore un rôle important à jouer 

en matière d'éducation. 

A l'horizon 2000, l'hypothèse retenue est donc celle du 

français, langue véhiculaire de l'enseignement. 

En 1980, la connaissance de la langue française dans le 

cadre socio-culturel peu francophone de la République de 

Djibouti, restait l'apanage d'une petite minorité vivant 

à Djibouti-ville oyant Accédé à une instruction secondaire. 

Dans la perspective du français langue d'enseignement, 

les locuteurs francophones potentiels pouraient attein­

dre 135 à 148 000 personnes selon l'hypothèse en 2000 

c o n t r e ) 8 0 0 0 e n l 9 8 0 , n l o r s q u c .l r~ B r é e l s u t i l i s a t e u r s n u 

nombre de 10 000 en 1980 seraient 24 000 environ à l'hori­

zon 2000. 
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Cette augmentation absolue des francophones potentiels, 

si elle dépend d'une politique linguistique gouvernemen­

tale en matière d'éducation, est liée davantage encore 

à la croissance démographique de la population. 
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ANNEXE N° 1 

---------------------------- ------

EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES 

(DJIBOUTIENS UNIQUEMENT) 



TABLEAU N° 1 EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES DU PRIMAIRE (DJIBOUTIENS) 

Année c. I. c. p. C.E. 1 C.E. 2 C.M.l C.M.2 Total 

1979/80 
1 

.1 2 502 • 2 068. 3 563 2 555 1 901 2 239 14 828 
1980/81 3 553 2 554 2 084 3 392 2 513 2 337 16 433 
1981/82 4 175 3 375 2 470 2 136 3 351 2 976 18 483 
1982/83 4 159 4 054 3 136 2 404 2 222 ·4 045 20 o 20 

1983/84 4 007 4 137 3 948 3 088 2 323 ·3 872 21 375 
1984/85 4 189 3 794 3 936 3 751 2 934 3 600 22 204 

TABLEAU N° 2 EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES DU SECONDAIRE GENERAL ET NORMAL (DJIBOUTIENS)~ 

Année 6ème Sème 4ème 3ème 2nde !ère Term. Total 

1979/80 889 748 493 308 153 118 66 2 775 

1980/81 1 076 818 637 466 178 117 75 3 367 

1981/82 l 105 l 000 689 527 194 106 66 3 687 

1982/83 1 104 l 083 726 640 209 120 54 3 936 

1983/84 1 160 l 121 776 689 230 152 65 4 193 

1984/85 1 150 1 091 849 778 216 201 104 4 397 



TABLEAU N° 3 EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES AU SECONDAIRE TECHNIQUE 

Année 6ème 5ème C.A.P. B. E. P. 
Total 

lère 2ème 3ème lère 2ème 
année année année année année 

1979/80 324 245 238 172 158 1 Li 13 1 164 

1980/81 343 267 240 163 163 16 15 1 207 

1981/82 296 292 245 182 155 34 16 1 220 

1982/83 30 2 267 274 198 162 50 20 1 273 CD 
V' 

1983/84 349 30 2 271 219 162 51 23 1 377 

1984/85 352 318 264 206 192 57 23 l 412 
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ANNEXE N° 2 

----------------------------------

DEFINITION DES NIVEAUX DE FRANCOPHONIE 

l 
F 
I· 

I: 
• 

. :i :·:. '. 



- OB -

CHOIX OCS CRllTRCS DCS DlrFfHENTS NIV[AUX DE MAITHISE 

DE U\N Gllf 

La n6cessité, reconnue par lous les porlicipantu, de 

tenir compte du degré de maîtrise de ln langue dons le 

dénombrement des francophones, pose le problème de ln 

définit.ion des différenles catégories. Aussi, n partir 

du bref rappel par M. S8lon de la classification ulili­

sée dnns sa thèse et de la note de M. Maes, il est déci­

dé de distinguer 3 grandes catégories 

- le cJroupe des "francophones de naissance 11
, caroctc~ri­

sé pnr un faible toux de déperdition, 

- le groupe des francophones d'éducation el de culture : 

ceux des pnys o~ le francais est lo langue officielle ou 

celle de l'enseignemenl supérieur (exemple type : l'Afri­

que Noire. Le Maghreb, cas particulier, sern cependant 

cJoss6 à part), 

- le groupe des frnncophoneu de l'étranger traditionnel 

pour lesquels le français constitue une langue étrangère. 

Le premier groupe pouvant ôtre considéré comme relative­

ment homogène, c'est pour les 2 autres qu'il faut définir 

les critères permettant de rendre compte des différents 

niveaux de maitrise de la langue. La solution retenue 

consiste à appliquer les critères d'utilisation pratique 

de la lanyue auxquels on fera correspondre les équivalents 

scolaires ; établis par pays du fait des différences cons­

tatées entre les systèmes éducatifs. Les différents ni­

veaux ndopl~s sont finalement : 

Pour les francophones d'éducation et de culture 

- Niveau 1 

Oralit6 simple, écoule et compréhension de ln radio, ca­

pacité de répondre à des questions simples •.• 
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L'équivalent scolaire sera à peu près la fin des deux 

premières années de l'enseignemenl primaire. L'importance 

de l'écoute de la radio pourra servir de contre-épreuve. 

La projection devra tenir compte du parc Radio-Télévision 

prévisible. 

- Niveau 2 

Lecture du journal, écriture simple. Ce niveau correspond 

~ la fin d'un enscignemer1t primaire de bonne qualité. 

- i\iveau 3 

Lecture d'ouvrages simples, sténodactylo, compréhension 

d'un film en français •.. Njveau obtenu en fin de classe 

de 3ème. L 1 urlrnnisation et ln consomrnéltion de biens cul­

turels vont jouer un rôle important pour les niveaux 2 

el 3. 

- Niveau 4 

Pratique aisée d'un français correct par un sujet qui 

domine la langue qu'il utilise : correspond uu bacca­

lauréat. Les titulaires d'une formation égale ou supé­

rieure à BAC+ 4 feront l'objet d'un décompte séparé à 

l'intérieur de ce groupe. 
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ANNEXE N° 3 

----------------------------------

ESTIMATION DES POPULATIONS SCOLARISEES 
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TABLEAU N° 1 REPARTITION DE LA POPULATION SCOLARISEE 

SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE DU 

FRANCAIS - HYPOTHESE 1 -

1 
Année: NO Nl N2 N3 N4 Total 

: 1990 111 190 112 956 1 8 058 l 681 723 :34 608 1 1 1 

: 1995 
1 
114 441 

1 
118 301 

1 
1 9 763 1 855 904 

1 
145 264 

1 1 1 1 1 

: 2000 1 17 1 422 1 21 1 492 112 1 377 2 496 l 133 ')4 1 920 

TABLE"AU N° 2 REPARTITION DE LA POPULATION SCOLARISEE 

SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE 

DU FRANCAIS - HYPOTHESE 2 -

1 Année 1 NO 1 Nl N2 N3 N4 1 Total 1 1 1 1 

: 1990 :13 045 :14 332 1 
0 152 l 705 786 :38 020 1 

1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1995 1 18 364 121 619 111 076 2 070 945 154 074 1 
1 1 1 1 1 1 

: 2000 :z3 349 : 27 378 :14 017 2 511 1 133 :68 388 
1 
1 

--' 
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ANNEXE N° 4 

--------------------- -------------

ESTIMATION DES POPULATIONS QUI QUITTENT LE 

SYSTEME SCOLAIRE EN ABSENCE DE MORTALITE 



REPARTITION DE LA POPULATION QUI QUITTE LE CURSUS SCOLAIRE SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE 

OU FRANCAIS - HYPOTHESE l -

Années 

1985 à 1990 

1990 à 1995 

1995 à 2000 

NO 

l 333 

2 265 

3 372 

Nl 

738 

l 218 

l 891 

N2 

9 733 

13 901 

19 072 

N3 

2 111 

2 244 

2 562 

N4 

868 

997 

l 813 

N5 

408 

621 

965 

Total 

15 191 

21 246 

29 675 

REPARTITION DE LA POPULATION QUI QUITTE LE CURSUS SCOLAIRE SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE ~ 
.i::-

DU FRANCAIS - HYPOTHESE 2 -

Années 

1985 à 1990 

1990 à 1995 

1995 à 2000 

NO 

l 408 

2 70 l 

4 314 

Nl 

740 

1 349 

2 318 

N2 

9 597 

14 591 

23 803 

N3 

2 065 

2 358 

2 917 

N4 

982 

1 284 

l 635 

N5 

408 

621 

965 

Total 

15 200 

22 904 

35 952 



- 95 -

----------------------------------
ANNEXE N° 5 

------------------------- ----- ----

ESTIMATION DE LA POPULATION NON 

SCOLARISEE DE 6 ANS ET PLUS 



REPARTITION DE LA POPULATION NON SCOLARISEE L'ANNEE DE PROJECTION, SELON SON NIVEAU 

DE CONNAISSANCE DU FRANCAIS - HYPOTHESE 1 -

1 
Année• NO ,. Nl N2 N3 i\4 NS Total 

1990 150 738 26 196 21 222 7 557 3 640 2 056 211 409 

1995 144 960 26 111 33 292 9 295 4 403 2 542 220 603 

2000 141 353 ?' -0 808 49 926 11 309 5 934 3 348 238 678 

REPARTITION DE LA POPULATION NON SCOLARISEE L'ANNEE DE PROJECTION, SELON SON NIVEAU 

DE CONNAISSANCE DU FRANCAIS - HYPOTHESE 2 -

1 1 
N4 N5 1 Total 1 Année 1 NO Nl N2 N3 1 

1 1 
1 

1990 150 811 26 198 21 092 7 513 3 748 2 056 1 211 418 
1 

1995 145 443 26 237 33 823 9 361 4 778 2 542 1 222 184 1 

2000 142 710 27 336 54 945 11 710 
• 1 

6 122 3 348 1 246 171 
1 
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----------------------------------
ANNEXE N° 6 

----------------------------------

ESTIMATION DE LA POPULATION DE DJIBOUTI 

SELON LE NIVEAU DE CONNAISSANCE DU FRANCAIS 



TABLEAU N° 1 REPARTITION DE LA POPULATION DE DJIBOUTI SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE 

DU fRANCAIS - ANNEE 1990 -

' :6 ans et+ 161 928 39 152 29 280 : 9 238 4 363 2 056 246 017 
1 hyp. l 1 

:·~6-;-:-:an:s--:e~t~+:--T-~16-3~8-5-6~+---q,-0~5-3-0~l--~2-9~2-4-4~:~~-9~2-l-8~~~-4~5-3-4--:•~~2~0-5-6~~.~2-~49~4-3-8----!1 
1 hyp. 2 1 1 1 1 1 1 1 1 

~===========~=========~=========t=========~=========~=========~=========:==========~ 
: Pop. tot. : 255 911 : 39 152 : 29 280 : 9 238 : 4 363 : 2 056 : 340 000 : 
1 hyp. 1 1 ' 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 ' 
1 p t t 1 1 1 
1 op· 0 • 1 2 54 418 1 40 5 30 1 2 9 244 
' hyp. 2 1 1 1 
1 1 1 1 

9 218 4 534 2 056 340 000 

TABLEAU N° 2 REPARTITION DE LA POPULATION DE DJIBOUTI SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE· 

1 
r 6 ans et + 
1 
1 hyp. 1 

DU FRANCAIS - ANNEE 1995 -

159 401 44 412 43 055 11 150 5 307 

1 
1 

2 542 1 265 857 
1 
1 

1 6 ans et + 1 
: hyp. 2 1 163 807 1 47 856 1 44 899 1 11 431 1 5 723 1 2 542 : 276 258 1 

~===========1=========~=========~=========?=========~=========:=========~==========4 
r PoD. tot. 1 • 1 1 1 1 1 1 
1 hyp. l 1 273 534 1 44 412 1 43 055 1 11 150 1 5 307 1 2 542 1 380 000 1 
1 1 1 1 ' 1 1 1 1 

1 

: Pop. tot. 
1 hyp. 2 

' 
267 549 47 856 44 899 11 431 

1 

5 72 3 : 2 542 380 000 

' 



TABLEAU N° 3 REPARTITION DE LA POPULATION DE DJIBOUTI SELON SON NIVEAU DE CONNAISSANCE 

DU FRANCAIS - ANNEE 2000 -

1 
1 6 ans et + 
: hyp. 1 

!SB 77S 48 300 62 303 13 805 7 067 
1 

3 348 ~ 293 S98 

1 6 ans et + 166 059 54 714 68 962 14 221 7 2S5 3 348 314 559 
: hyp. 2 1 1 1 1 1 1 1 1 

r============~=========~=========r=========:==========~=========f=========~=========: 
1 Pop. tot. 1 29S 177 1 48 300 1 62 303 1 13 805 1 7 067 1 3 348 1 430 000 1 
1 1... l 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 wyp • 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 Pop. tot. 
: hyp. 2 

281 SOQ 54 714 68 962 14 221 7 255 3 348 430 000 
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